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un terme 
polysémique
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La “précarité énergétique” est une notion qui s’est 
largement diffusée dans l’espace public ces dernières 
années. Elle fait l’objet de recherches, est mentionnée 
dans les médias1 et est le motif d’actions sociales2. La 
crise énergétique de 2021 pendant laquelle les prix 
du gaz ont fortement augmenté a certainement 
contribué à amplifier sa diffusion.

Dans le même temps, la notion a gagné une recon-
naissance institutionnelle, puisqu’elle est désormais 
définie dans des directives de l’Union Européenne3. 
Elle est également assortie d’une dimension régle-
mentaire, puisque ces directives obligent les États 
membres à mesurer et réduire la précarité énergé-
tique. En Belgique, ces directives ont été traduites 
dans un arrêté royal qui définit la manière de me-
surer cette précarité4, inspirée des indicateurs du 
Baromètre de la précarité énergétique (Meyer, 
Coene 2024), publié annuellement par la Fondation 
Roi Baudouin depuis 2014. On trouve également 
dans notre pays des politiques publiques qui ont 
explicitement comme objet la lutte contre la préca-
rité énergétique, notamment la politique de prime à 
la rénovation des logements, qui porte le nom de 
Renolution dans la Région de Bruxelles-Capitale.

Mais que désigne exactement la précarité énergé-
tique ? Malgré le fait qu’elle soit au centre de multi-
ples dispositifs, sa signification n’est pas univoque. 
Pour l’illustrer, partons de la définition de la préca-
rité énergétique telle qu’on la trouve dans l’article 2, 
52) de la Directive (UE) 2023/1791 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 13 septembre 2023 relative 
à l’efficacité énergétique :

“Précarité énergétique” : pour un ménage, le 
manque d’accès aux services énergétiques 
essentiels qui assurent des niveaux de base 
et des niveaux décents de vie et de santé, no-
tamment des systèmes adéquats de chauf-
fage, d’eau chaude, de refroidissement, 
d’éclairage et d’alimentation des appareils 
en énergie […] en raison d’une combinaison 
de facteurs, y compris, au moins, le caractère 
inabordable, un revenu disponible insuffi-
sant, des dépenses énergétiques élevées et la 
faible efficacité énergétique des logements.

 

La définition est large, puisqu’elle pointe de multi-
ples éléments, notamment les difficultés financières 
menant à ne pas pouvoir correctement se chauffer, 
le fait d’avoir des factures énergétiques trop élevées 
ou la mauvaise performance énergétique de son lo-
gement. Selon l’importance que l’on donne à l’un 
ou l’autre des éléments de la définition, on est mené 
à appréhender la précarité énergétique - et donc les 
solutions à lui apporter - de manière différente. La 
sociologue Johanna Lees a en effet montré que der-
rière la notion de précarité énergétique, se 
confrontent des perspectives différentes. 
Schématiquement, elle identifie deux focales. La 
première met au centre du problème les mauvaises 
conditions de logement du fait des revenus insuffi-
sants des ménages les plus pauvres. Cette optique 
fait de la précarité énergétique avant tout un pro-
blème de pauvreté. La deuxième s’intéresse à la 
consommation énergétique des ménages parce 
qu’elle participe à l’émission de gaz à effet de serre. 
Cette perspective positionne davantage la précarité 
énergétique sur le terrain des questions environne-
mentales, et c’est la mauvaise performance énergé-
tique des logements qui est désignée comme sujet 
de préoccupation. Cette deuxième perspective 
identifie alors la rénovation comme la piste de solu-
tion principale au phénomène (Lees 2014).

Du fait de ces différentes appréhensions possibles 
du problème de précarité énergétique, il y a discus-
sion sur le public qui est concerné. Peut-on dire 
qu’une famille sans difficultés financières mais ha-
bitant une grande maison vétuste avec beaucoup 
de déperdition de chaleur est en précarité énergé-
tique ? Ou doit-on restreindre la catégorie aux per-
sonnes dans une situation de pauvreté. Qu’en est-il 
alors des ménages rencontrant de grandes difficul-
tés financière mais habitant un logement récent qui 
répond aux standards les plus modernes d’isolation 
et de chauffage (un logement social neuf,  
par exemple) ?

1  https://www.rtbf.be/article/les-classes-moyennes-de-plus-en-plus-touchees-par-la-precarite-energetique-11171094 ; https://trends.levif.be/mon-argent/
consommation/malgre-les-mesures-la-precarite-energetique-reste-une-realite-pour-certains/ ; https://www.lesoir.be/502982/article/2023-03-24/
un-menage-sur-cinq-souffrait-deja-de-precarite-energetique-en-2021.

2 Menées notamment par différentes ASBL : https://www.socialenergie.be/fr/qui-sommes-nous/ ; https://www.energieinfowallonie.be/fr/qui-sommes-nous ; 
https://www.empreintes.be/formations-eco-watchers-2020/ ; https://www.cpcp.be/wp-content/uploads/2019/05/precarite-energetique.pdf.

3 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:L:2020:357:FULL#ntr2-L_2020357FR.01003501-E0002 ; https://eur-lex.europa.eu/
legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32019L0944 ; https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32023L1791.

4 https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article.pl?language=fr&sum_date=2024-05-24&lg_txt=F&numac_search=2024004117.
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61. La “précarité énergétique” : un terme polysémique

Il est donc difficile de définir ce qu’est “en définitive” 
la précarité énergétique, puisque la notion même 
est l’objet d’enjeux politiques. La présente étude a 
justement pour but de relever quels sont ces enjeux, 
et d’en présenter une analyse détaillée et circons-
tanciée sur base des données disponibles. Nous 
nous intéresserons d’abord aux conditions de loge-
ments, puisqu’il n’est pas possible de parler de dé-
penses d’énergie sans considérer les caractéris-
tiques des lieux où vivent les ménages. Ensuite, les 
dépenses énergétiques elles-mêmes seront analy-
sées : qui dépense quel montant et à qui cela pose-
t-il des difficultés ? Enfin, la question des dispositifs 
publics qui ont pour visée de réduire la précarité 
énergétique seront abordés, notamment le tarif so-
cial et les dispositifs de rénovation, leurs effets, im-
pensés et limites. Cette étude concentrera son at-
tention sur la situation bruxelloise, et la mettra 
régulièrement en regard du contexte belge pour 
mieux comprendre ses spécificités.



Pour comprendre 
les dépenses 
énergétiques,  
il faut comprendre  
les conditions  
de logement



82. Pour comprendre les dépenses énergétiques, il faut comprendre les conditions de logement

Outre les gains générés en matière d’émis-
sions de gaz à effet de serre, les statistiques 
bruxelloises en matière de précarité énergé-
tique interpellent : 27,6% des Bruxellois en 
souffrent. La corrélation entre les situations 
de précarité énergétique et l’état du loge-
ment est établie : les ménages touchés par la 
précarité énergétique vivent le plus souvent 
dans des passoires énergétiques et sont pro-
portionnellement plus touchés que les autres 
par les défauts de qualité de leur logement, 
tels que l’humidité et la présence de fuites. 
C’est donc à ces passoires énergétiques qu’il 
faut s’attaquer en premier lieu pour lutter 
contre la précarité énergétique.7

Le PACE souligne que le parc de logements bruxel-
lois est vétuste, et qu’il est donc nécessaire de le ré-
nover pour atteindre à la fois les objectifs de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre et de lutte 
contre la précarité énergétique. Les caractéristiques 
des logements habités par les ménages sont évi-
demment déterminantes pour comprendre leurs 
dépenses énergétiques, celles-ci étant dépendantes 
du lieu qui doit être chauffé. Cette étude propose 
ainsi d’aborder en premier lieu la question du loge-
ment, sa qualité mais aussi la manière dont il est 
occupé par les ménages.

2.1 Inégalités de qualité du bâti

L’efficience énergétique d’un logement dépend lar-
gement des techniques et matériaux qui ont été uti-
lisés pour sa construction et sa rénovation éven-
tuelle. Ceux-ci ont évolué avec le temps, impliquant 
que les bâtiments résidentiels modernes consom-
ment moins d’énergie à occupation égale et pour 
une surface donnée. La Figure 2-1  illustre le phé-
nomène : elle indique la consommation théorique 
par m2 et par an des logements en Région bruxel-
loise, telle qu’elle est estimée via la procédure de 
certification PEB8 (Bruxelles Environnement 2022).

Ainsi, nous voyons qu’en moyenne, la consomma-
tion des logements diminue plus ceux-ci sont ré-
cents9. Les logements construits avant 1970 consom-
ment le plus et forment un bloc relativement 
homogène dont la consommation moyenne pour 
chacune des périodes dépasse 275kWh par m2 et 

 

Une caractéristique de la notion de précarité éner-
gétique est que celle-ci s’inscrit à la fois dans la 
sphère de l’environnement et dans celle des ma-
tières sociales. C’est cependant dans le champ d’ac-
tion de l’environnement que la notion de précarité 
énergétique est aujourd’hui le plus souvent mobili-
sée. On peut le constater au niveau européen. 
Depuis 2012, l’Union Européenne établit des objec-
tifs contraignants en matière d’efficacité énergé-
tique, dans le but d’y diminuer la consommation 
énergétique et réduire les émissions de gaz à effet 
de serre. Pour atteindre ces objectifs, les directives 
européennes identifient la rénovation des bâti-
ments comme levier d’action principal5. On lit ainsi 
dans le “Pacte vert pour l’Europe”, ensemble de me-
sures qui doivent guider l’Union Européenne dans 
la transition écologique :

La construction, l’utilisation et la rénovation 
de bâtiments nécessitent des quantités 
considérables d’énergie et de ressources mi-
nérales (telles que sable, gravier, ciment). Les 
bâtiments représentent également 40 % de la 
consommation d’énergie. Aujourd’hui, le 
taux annuel de rénovation du parc immobi-
lier varie de 0,4 à 1,2 % dans les États 
membres. Ce taux devra au minimum dou-
bler pour atteindre les objectifs de l’UE en 
matière d’efficacité énergétique et de climat. 
Dans le même temps, 50 millions de consom-
mateurs peinent à chauffer leur maison 
convenablement. Pour relever le double défi 
de l’efficacité énergétique et du coût abor-
dable de l’énergie, l’UE et les États membres 
devraient s’engager dans une «vague de ré-
novation» des bâtiments publics et privés. 
Alors que l’augmentation des taux de réno-
vation constitue un défi, la rénovation réduit 
les factures d’énergie et peut atténuer la pré-
carité énergétique.6

La réduction de la précarité énergétique découle, 
dans cette optique, du fait que soient atteints les 
objectifs de rénovation des logements. Au niveau 
Bruxellois, le Plan Air-Climat-Energie (PACE) ne 
dit pas autre chose, puisque qu’il fait également de 
la rénovation des logements un moyen de lutte im-
portant contre la précarité énergétique :

 

 
5  https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/69/efficacite-energetique.
6 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM%3A2019%3A640%3AFIN.
7 https://document.environnement.brussels/opac_css/elecfile/PACE_FR.pdf.
8 Les logements n’ayant pas de certificat PEB ne sont donc pas repris dans le calcul, puisqu’il n’est pas possible d’estimer une consommation pour ceux-ci.
9 Il faut cependant noter que le lien entre l’année de construction du logement et sa consommation énergétique théorique est en partie produit par construc-

tion : lorsque le propriétaire ne donne pas de détail sur certains matériaux, la performance énergétique du logement est approximée dans la méthode de 
calcul de la PEB sur base de l’année de construction du bâtiment (Bruxelles Environnement 2023). Il faut également tenir compte du fait que le lien est 
certainement affaibli dans le cas où le logement a subi une lourde rénovation qui ne serait pas prise en compte par un certificat PEB actualisé. Il faut donc 
malgré tout appréhender l’année de construction comme un indicateur assez imprécis du niveau de performance énergétique d’un bâtiment.

https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/69/efficacite-energetique
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM%3A2019%3A640%3AFIN
https://document.environnement.brussels/opac_css/elecfile/PACE_FR.pdf
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Sur la carte, plus la couleur du territoire communal 
(ou régional pour la Région bruxelloise) est mauve, 
plus la proportion de logements construits avant 
les années 1970 est élevée, et inversement pour la 
couleur verte. Les cercles indiquent le nombre de 
logements totaux pour chacun des espaces. Il res-
sort ainsi de la carte deux éléments très visibles :

1.  Le premier est qu’il existe une séparation mar-
quée correspondant à la limite entre les Régions 
wallonne et flamande. Il apparaît en effet que la 
Région wallonne a un parc de logements sensi-
blement plus vieux que celui de la Région 
flamande.

2.  Le deuxième est que les villes sont assez systéma-
tiquement composées de bâtiments résidentiels 
plus anciens que les communes moins urbani-
sées, et ce dans tout le pays. La Région bruxel-
loise, Anvers, Gand, Malines, Liège, Verviers, 
Charleroi présentent toutes un pourcentage plus 
élevé de bâtiment construits avant les années 
1970 que leurs alentours directs.

par an, ce qui équivaut aux PEB F et G en Région 
bruxelloise. Nous pouvons ainsi considérer l’année 
de construction comme une approximation de l’ef-
ficience énergétique moyenne des logements.

2.1.1  La Région bruxelloise : un bâti de 
mauvaise qualité

Le constat précédent du lien entre année de 
construction et performance énergétique du bâti 
nous est utile pour évaluer quelle est la situation 
bruxelloise en termes de performance du parc de 
logements comparativement au reste de la Belgique. 
Il nous est en effet possible de cartographier le bâti 
résidentiel en Belgique selon son année de construc-
tion, ce qui n’est pas le cas avec la PEB, puisque la 
majorité des logements n’a pas de certificat PEB en 
Belgique. Par exemple, seulement 55,9% des loge-
ments en Région bruxelloise ont été certifiés, et 
41,6% disposent d’un certificat valide (Bruxelles 
Environnement 2023). Ainsi, nous cartographions 
sur la Figure 2-2  la proportion de logements 
construits avant les années 1970 (les plus éner-
givores en moyenne10) à l’échelle nationale. Les don-
nées proviennent du Census 2021 (voir Note 1 ) ; le 
calcul est réalisé au niveau communal, sauf pour la 
Région bruxelloise où le calcul est réalisé pour 
toute la région11. A priori, plus cette proportion est 
élevée, plus l’efficience énergétique moyenne sur le 
territoire est considéré comme basse.

10 Par facilité, nous avons utilisé les données de certification bruxelloises pour établir ce seuil de 1970. On peut néanmoins supposer que l’amélioration des 
techniques de construction est assez similaire quelle que soit la région.

11  Nous avons rassemblé les communes bruxelloises sur la carte dans un souci de comparabilité avec les autres communes, dont le découpage est générale-
ment moins fin. La commune d’Anvers est par exemple plus grande (204km²) que l’ensemble des 19 communes de la Région de Bruxelles-Capitale (161km²).

2-1 Consommation théorique du logement selon la période de construction,  
Région bruxelloise 2022

Source : Bruxelles Environnement
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La comparaison entre les régions est quelque peu 
inéquitable, car la Région bruxelloise a la particula-
rité d’être une ville-région, alors que les régions fla-
mandes et wallonnes comprennent à la fois des 
villes et des zones moins urbanisées, où le bâti est 
généralement plus récent. Si on compare la Région 
bruxelloise aux autres communes urbaines en 
Belgique, on constate alors que la région est dans la 
moyenne des communes urbaines de Belgique : la 
Figure 2-4  montre qu’elle est à peu près au même 
niveau qu’Anvers et possède même un bâti moins 
ancien que Liège ou Charleroi.

Des trois régions, c’est celle de Bruxelles-Capitale 
qui présente la plus grande proportion de loge-
ments construits avant les années 1970, comme on 
le voit dans le Tableau 2-3 . La Région flamande 
dispose quant à elle du parc de logements le plus 
récent. Il n’empêche que les logements construits 
avant cette période sont dans l’absolu plus nom-
breux en Flandre, celle-ci comptant dans sa globa-
lité une quantité plus importante de logements du 
fait d’une population plus nombreuse.

2. Pour comprendre les dépenses énergétiques, il faut comprendre les conditions de logement

2-3 Logements construits avant 1971 en Belgique

Région Logements construits 
avant 1971 Tous les logements % de logements 

construits avant 1971

Région de Bruxelles-Capitale 465 683 631 513 73.7%

Région flamande 1 599 704 3 334 854 48.0%

Région wallonne 1 181 073 1 811 790 65.2%

Source : Census 2021, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

2-2 Âge du bâti résidentiel en Belgique, 2021

Source : Census 2021, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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N’ont été retenus que des éléments qui peuvent po-
tentiellement indiquer la mauvaise efficience éner-
gétique des logements. Les trois premiers (en rouge 
dans le tableau : pas de douche, toilette ou d’eau 
chaude) sont révélateurs de la très mauvaise qualité 
d’un logement, dont on peut alors penser qu’il est 
également très peu performant d’un point de vue 
énergétique ; ce sont des indicateurs indirects. Les 
4 suivants sont des indicateurs directs (en jaune : 
simple vitrage, boiseries pourries, présence d’humi-
dité ou moisissures et chauffage portable ou ab-
sent) : ils indiquent plus directement que le loge-
ment est mal chauffé ou mal isolé. Les deux derniers 
sont des informations basées sur l’expérience des 
ménages (en vert dans le tableau), et indiquent si les 
logements sont effectivement difficiles à chauffer en 
hiver ou à refroidir en été du fait d’une mauvaise 
isolation ou d’un système de chauffage ou refroidis-
sement inefficace.

Les données de l’enquête SILC permettent d’avoir 
une vision plus précise de la qualité des logements, 
celle-ci renseignant des informations qui ne sont 
pas enregistrées par le système administratif (voir 
Note 2 ). De nombreuses questions ont été posées 
sur l’état du logement aux ménages interrogés, et 
nous avons retenu neuf éléments qui peuvent indi-
quer si le logement est de mauvaise qualité. Ceux-ci 
sont présentés dans le Tableau 2-5 .

Note     1   Le Census 2021

des personnes physiques, et non pas de fournir 
des informations pour la recherche. Cela a deux 
conséquences : d’une part, les informations ne sont 
pas toujours fiables, puisque la situation de fait est 
parfois décalée par rapport à celle qui est enregis-
trée administrativement. Par exemple, on pourrait 
surestimer la superficie habitée par un propriétaire 
qui divise son logement pour mettre une partie en 
location (et qu’il n’habite donc plus), ou sous-esti-
mer la surface d’un logement agrandi en transfor-
mant les combles en espace de vie, ou en ajoutant 
une annexe sans permis. D’autre part, certaines in-
formations n’existent plus, puisqu’elles ne sont pas 
utilisées pour déterminer la fiscalité. Par exemple, 
des informations sur la qualité du logement ne sont 
pas enregistrées par le système administratif, et il 
est impossible de les connaître par ce biais.

Pour ces raisons, l’essentiel de ce rapport repose 
sur des données d’enquête qui, elles, fournissent ce 
type d’informations (voir plus bas la Note 2 ). Les 
données du Census ont néanmoins l’avantage d’être 
quasiment exhaustives (couvrant presque toute la 
population), et sont par conséquent suffisamment 
précises pour produire des cartes. Ces données 
interviendront ainsi comme appui dans l’analyse 
pour situer la situation de la Région bruxelloise à 
travers quelques cartographies.

En Belgique, un recensement de la population est 
réalisé tous les 10 ans depuis 1846. Il s’agit d’une 
source qui rassemble des informations sur quasi-
ment l’ensemble de la population belge ou bruxel-
loise. Différentes informations sont récoltées, 
notamment sur les caractéristiques socio-démogra-
phiques des personnes (âge, sexe, nationalité, lieu 
de résidence, situation sur le marché de l’emploi), 
sur le type et la taille des ménages et sur quelques 
caractéristiques de leur logement. Avant 2011, ces 
informations étaient récoltées par enquête : la po-
pulation était directement interrogée. Après cette 
date, le recensement est devenu le “Census”, car le 
mode de récolte des données a été réformé : dé-
sormais, le Census est composé de données admi-
nistratives provenant de différentes sources, jointes 
pour former une base de données unique.

Cette réforme a notamment été réalisée pour des 
raisons budgétaires, une enquête auprès de toute la 
population représentant un très grand coût. Cette 
réforme a cependant le désavantage de donner uni-
quement accès à des informations enregistrées par 
le système administratif. Les informations sur le 
logement, par exemple, sont désormais principale-
ment issues du cadastre. Or, le cadastre a comme 
objectif premier de garantir la propriété à travers 
une source unique et authentique, et de détermi-
ner les revenus immobiliers imposables à l’impôt 
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2-5 Items retenus dans cette étude pour déterminer la performance énergétique des logements

Type de problème Le logement dans lequel habite actuellement le ménage...

1. Pas de douche Ne comporte ni baignoire, ni douche, ou alors elle en comporte mais 
doit être partagée avec un autre ménage

2. Pas de toilette Ne comporte pas de toilette intérieure avec chasse d'eau, ou alors il en 
comporte mais celle-ci doit être partagée avec un autre ménage

3. Pas d'eau chaude Ne comporte pas d'eau chaude

4. Simple vitrage Ne comporte que des châssis en simple vitrage

5. Boiseries pourries Présente des boiseries attaquées par la pourriture

6. Humidité/moisissures Présente des murs ou/et sols humide(s) ou avec de la moisissure

7. Chauffage d'appoint ou absent Ne dispose que d'appareil(s) de chauffage d'appoint (radiateur 
électrique ou au pétrole) ou ne dispose pas du tout de chauffage

8. Difficile à chauffer en hiver

N'est pas suffisamment isolé et/ou le système de chauffage n'est 
pas suffisamment efficace. Cette question et la suivante portent sur 
la qualité du logement, indépendemment des moyens financiers du 
ménage

9. Difficile à refroidir en été N'est pas suffisamment isolé contre la chaleur et il est difficile de garder 
le logement au frais en été

Source : SILC 2023

2-4 Pourcentage de logements construits avant 1971, communes urbaines belges, 2021

Source : Census 2021, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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comportant que du simple vitrage. La Figure 
2-6 (b)  synthétise l’information en montrant la 

proportion de logements rencontrant au moins 
deux des neufs problèmes identifiés, que l’on peut 
alors qualifier de logements de très mauvaise quali-
té d’un point de vue des critères qui permettent 
une bonne efficience énergétique : il apparaît ainsi 
que 16% des logements dans la Région bruxelloise 
sont dans cette situation, soit une proportion parti-
culièrement élevée.

L’enquête SILC nous montre que la Région bruxel-
loise comporte probablement les logements dans le 
moins bon état en Belgique, quand bien même ce 
ne sont pas les plus vieux. La Figure 2-6 (a)  montre 
la proportion de logements rencontrant chacun des 
neuf problèmes mentionnés plus haut12. On voit 
que dans la Région bruxelloise, les problèmes sont 
généralement plus fréquents : on y constate propor-
tionnellement plus de logements sans douche, toi-
lette ou eau chaude, avec des problèmes d’humidité 
ou de moisissure, avec des boiseries pourries ou ne 

Note    2  Enquête SILC

tillons ne sont pas exactement ceux que l’on trouve-
rait si on disposait des données pour la population 
entière. Comme pour toute enquête, les résultats 
doivent donc être interprétés en considérant leur 
marge d’erreur. Dans ce rapport, cette marge d’er-
reur est indiquée par les intervalles de confiance 
affichés sur la plupart des graphiques. Il s’agit d’in-
tervalles dans lesquels se situe probablement la 
vraie valeur (celle de la population), à un niveau de 
confiance de 95%.

En outre, il convient de noter que la construction 
des échantillons se base sur le Registre de la po-
pulation, ce qui exclut d’emblée les personnes qui 
n’y figurent pas (qui ne sont pas domiciliées). Les 
personnes en séjour irrégulier en Belgique, nom-
breuses en Région bruxelloise (estimées à plusieurs 
dizaines de milliers) sont donc absentes de ces don-
nées. Cette situation mène certainement à sous-es-
timer la gravité globale des situations, les personnes 
sans papiers vivant dans les situations les plus pré-
caires.

Il faut noter que l’unité d’observation dans cette 
étude est principalement le ménage. La précarité 
énergétique étant fortement liée à la question du 
logement, ce choix est le plus cohérent, étant donné 
qu’un ménage est souvent égal à un logement. Sauf 
mention contraire, les statistiques produites dans 
cette étude doivent donc être rapportées aux mé-
nages : un taux signifie “X % des ménages”, et non 
“X % des individus”.

L’enquête sur les revenus et les conditions de vie 
(SILC) est menée dans les pays de l’Union euro-
péenne tous les ans depuis 2004. Cette enquête 
porte sur les conditions de vie et les revenus des 
ménages et des individus. La dernière enquête dis-
ponible (2023) pour la Belgique est utilisée dans le 
cadre de cette étude sur la précarité énergétique. 
Elle porte sur 6428 ménages en Belgique compre-
nant au total 14.247 personnes. Pour la Région 
bruxelloise, les ménages interrogés sont au nombre 
de 1121, représentant 2569 personnes.

Les données d’enquête ont l’avantage par rapport 
aux données administratives de renseigner des in-
formations qui n’existent nulle part ailleurs. Elles 
sont très utiles concernant la thématique du loge-
ment, puisqu’il n’existe aucune donnée enregistrée 
par l’administration sur la qualité des logements. 
Elles sont également précieuses si l’on s’intéresse à 
la précarité énergétique des ménages, puisqu’elles 
renseignent les dépenses énergétiques des ménages 
pour différents postes (gaz, mazout, électricité…). 
De plus, ces informations peuvent être croisées 
avec d’autres informations ayant trait aux condi-
tions de vie des ménages également récoltées lors 
de l’enquête.

Les échantillons de l’enquête SILC sont des échan-
tillons aléatoires de grande qualité, et les résultats 
produits à partir de ces données peuvent donc être 
généralisés à l’ensemble de la population belge. Ce-
pendant, les résultats produits sur la base d’échan-

12 Les grandes villes sont identifiées ici en suivant une typologie définie par Eurostat. En Flandre, elles reprennent les communes d’Anvers, Bruges, Courtrai, 
Gand, Louvain, Malines et Ostende. En Wallonie, elles reprennent les agglomérations de Charleroi (y compris Châtelet), La Louvière (y compris Manage), Liège 
(y compris Ans, Beyne-Heusay, Fléron, Grâce-Hollogne, Herstal, Saint-Nicolas et Seraing), Mons (y compris Colfontaine, Frameries et Quaregnon), Mouscron, 
Namur et Verviers (y compris Dison).
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plus élevé à revenu égal, faisant de ce dernier une 
mauvaise approximation de leurs conditions réelles 
de vie. L’annexe 6.2 détaille cette analyse pour le 
lecteur désireux d’en savoir davantage. Il nous 
semble ainsi qu’il est plus juste de déterminer le ni-
veau de vie sur base des éléments fournis directe-
ment par les enquêtés, plutôt que de l’inférer sur 
base de calculs qui ne peuvent nécessairement pas 
saisir toute la diversité des situations vécues par les 
ménages. Cela n’empêche pas les biais, puisque les 
difficultés à boucler son budget constituent une no-
tion relative. Pour que le lecteur ait une bonne idée 
de quels sont les ménages indiquant avoir plus ou 
moins de facilité à boucler leur budget, la Note 3  
décrit quels sont leurs profils socio-économiques.

2.1.2  Les plus pauvres habitent des 
logements de moins bonne qualité

Comme on l’a vu, il existe des différences de qualité 
du logement entre les territoires. En réalité, tout le 
monde n’est pas logé à la même enseigne au sein de 
chacun d’eux. Approfondissons notre analyse de la 
qualité du logement pour la Région bruxelloise, en 
différenciant cette fois les résultats selon le niveau 
socio-économique des ménages. Dans cette étude, 
nous définissons le niveau socio-économique 
par le fait d’avoir plus ou moins de difficultés à 
boucler son budget. Cet indicateur est fortement 
lié au revenu, mais nous l’avons préféré à ce dernier 
car il permet d’estimer plus directement le niveau 
de vie. En effet, bien que souvent utilisé, le revenu 
est dans certaines situations une mauvaise approxi-
mation du confort dans lequel vivent les ménages. 
C’est notamment le cas pour les ménages proprié-
taires de leur logement et ayant terminé de rem-
bourser leur emprunt. Les personnes qui com-
posent ces ménages sont souvent pensionnées, de 
sorte que leurs revenus sont moins élevés que ceux 
des personnes en âge de travailler (le montant des 
pensions étant plafonné). Pourtant, le fait que ces 
ménages possèdent de plein droit un patrimoine 
immobilier implique qu’ils ont des dépenses moins 
élevées (pas de loyer ou d’emprunt hypothécaire à 
payer). Ils ont donc généralement un niveau de vie 
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2-6 Problèmes rencontrés dans les logements, Belgique 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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Note    3  Mesure du niveau socio-économique des ménages

L’indicateur de niveau socio-économique retenu dans cette étude est la capacité de boucler son budget. 
Les répondants à l’enquête avaient la possibilité d’indiquer 6 niveaux : de “très difficilement” à “très fa-
cilement”. Pour schématiser, on peut dire que les ménages rencontrant de grandes difficultés financières 
sont locataires, que leurs membres occupent des emplois d’exécution dévalorisés ou sont hors de l’emploi 
(maladie, garde d’enfants) et sont plus souvent belges issus de l’immigration non européenne ou étrangers 
non ressortissants de l’UE. Les ménages avec le plus de facilité sont quant à eux en majorité propriétaires. 
Leurs membres occupent des emplois de cadre ou des professions intellectuelles et sont belges d’origine 
belge ou étrangers venant de pays de l’Europe des 27. Des résultats plus précis sont présentés dans la suite 
de cet encadré pour le lecteur désireux de connaître davantage de détails.

Le Tableau 2-7  montre le nombre et la répartition des ménages en Région bruxelloise selon cet indica-
teur: environ 15% des ménages (soit un nombre de 88.000) ont de très grandes difficultés et, à l’autre bout 
de l’échelle, 7% (soit 38.000 ménages) ont de grandes facilités.

Les difficultés financières sont bien entendu largement liées aux revenus, puisque plus les ménages ont des 
difficultés à boucler leur budget, plus ils ont un revenu équivalent modeste1 (Figure 2-8 ). On voit aussi 
que les ménages qui ont des difficultés à boucler leur budget sont bien plus souvent locataires, à l’inverse de 
ceux qui ont des facilités, plus souvent propriétaires2 (Figure 2-9 ). Il faut noter que la Région bruxelloise 
compte beaucoup de locataires : elle en compte une plus grande proportion que les autres régions et aussi 
que les autres villes belges, nous le verrons par la suite.

1 Le revenu équivalent est un indicateur de niveau de vie. Le revenu absolu des ménages ne peut pas jouer ce rôle, car il est dépendant du nombre 
de personnes dans le ménage (un couple de travailleurs gagne mécaniquement plus qu’un travailleur isolé). De ce fait, on divise le revenu du 
ménage par le nombre de ses membres. Cependant, on réalise ce calcul en pondérant différemment les membres selon leur nombre et leur âge, 
puisqu’une famille réalise des économies d’échelle en mutualisant les frais. 

2 Nous définissons comme propriétaires bailleurs les propriétaires de logements qu’ils habitent et qui ont reçu des revenus locatifs lors de l’année 
écoulée. Les propriétaires occupants sont propriétaires de logements qu’ils habitent, sans recevoir de revenus locatifs. Les locataires au prix du 
marché sont majoritairement des ménages locataires sur le marché locatif privé. Une minorité de ménages occupent un logement qu’ils paient 
moins cher car loué par la famille ou l’employeur ; nous les avons regroupés avec les locataires au prix du marché vu leur petit nombre. Les 
locataires bénéficiant de revenus locatifs (peu nombreux) sont classés avec les locataires ; nous avons privilégié la dimension d’occupation par 
rapport à celle de propriété. Les locataires sociaux occupent quant à eux des “logements à finalité sociale” : principalement des logements 
sociaux, mais aussi des logements loués via les Agences immobilières sociales et des logements communaux.

2-7 Répartition des ménages selon leurs capacités à boucler leur budget, Région bruxelloise 2023

Capacité à boucler le budget Nombre de ménages Répartition

Très difficilement 88 000 15%

Difficilement 105 000 18%

Plutôt difficilement 84 000 15%

Plutôt facilement 155 000 27%

Facilement 104 000 18%

Très facilement 38 000 7%
Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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2-8 Revenu équivalent moyen des ménages selon leurs capacités à boucler leur budget,  
Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

2-9 Statut de propriété des ménages selon leurs capacités à boucler leur budget,  
Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

Les difficultés financières ne concernent pas les mêmes types de ménages : la Figure 2-10 (a)  montre que 
l’on trouve plus de familles monoparentales et de couples avec 3 enfants ou plus parmi les ménages les 
moins aisés et de couples sans enfants ou avec maximum 2 enfants parmi les plus aisés. La taille moyenne 
des ménages varie toutefois relativement peu selon le niveau socio-économique, comme on le voit sur la 
Figure 2-10 (b) .

Les caractéristiques socio-démographiques des membres des ménages donnent également une information 
importante pour comprendre la position économique de ces derniers. La Figure 2-11  indique la catégo-
rie socio-professionnelle3 des personnes selon que le ménage dans lequel ils vivent rencontre des difficultés 
financières ou non. Cette catégorie socio-professionnelle est construite sur base de l’emploi des personnes 

3 La nomenclature utilisée est la European Socio economic Groups (ESeG), classification socio-professionnelle réalisée à la demande d’Eurostat 
(Meron et al. 2016). La classification est réalisée sur base du statut socio-professionnel et de l’intitulé de la profession. L’opérationalisation est 
inspirée des méthodes développées par le GESIS : https://www.gesis.org/en/missy/materials/EU-SILC/tools/datahandling.

https://www.gesis.org/en/missy/materials/EU-SILC/tools/datahandling
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ou de leur dernier emploi si les personnes sont au chômage ou hors du marché du travail (malade, retrai-
tées, au foyer)4. On voit clairement que les ménages vivant de grandes difficultés financières ont bien plus 
souvent (eu) des emplois ouvriers, peu qualifiés, ou n’ont jamais exercé de travail pour différentes raisons 
(maladie, garde des enfants). À l’inverse, les ménages rencontrant des facilités financières sont plus souvent 
(ou ont plus souvent été) cadres ou exercent des professions intellectuelles. La Figure 2-12  montre quant 
à elle que d’un point de vue de la nationalité et des origines5, il y a de grandes différences selon la situation 
financière des ménages : les membres de ceux qui rencontrent de grandes facilités sont plus souvent belges 
d’origine belge ou étrangers des pays de l’Europe des 27, alors que les membres des ménages ayant de 
grandes difficultés sont plus souvent belges d’origine non européenne ou étrangers non européens.

2-10 Type et taille des ménages selon leurs capacités à boucler leur budget,  
Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

4 Cette manière de procéder permet ainsi de positionner les individus dans une hiérarchie sociale même lorsqu’ils n’occupent pas/plus d’emploi ; 
la situation d’un retraité varie largement selon qu’il a été cadre ou ouvrier toute sa vie, par exemple.

5 L’origine est définie ici par le pays de naissance de la mère de la personne.

2-11 Catégorie socio-professionnelle des personnes d’au moins 16 ans selon la capacité à boucler 
le budget dans leur ménage, Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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Détaillons ce constat et observons plus précisé-
ment quelques indicateurs révélant la performance 
énergétique des logements. La Figure 2-14  
montre quatre des neuf éléments dont on peut sup-
poser qu’ils indiquent le plus fortement la mauvaise 
efficience énergétique des habitations. On aperçoit 
très nettement que la proportion de ménages affec-
tés par chacun de ces problèmes est plus élevée 
parmi les ménages défavorisés : ceux-ci ont plus 
souvent du simple vitrage, des boiseries attaquées 
par la pourriture, des logements difficiles à chauffer 
en hiver et à refroidir en été. Les écarts entre les 
plus démunis et les plus aisés sont importants, les 
premiers rencontrant de 3 fois (pour la difficulté à 
chauffer en hiver) à 8 fois (pour les boiseries pour-
ries) plus souvent des problèmes que les seconds. Il 
n’y a donc aucun doute que les plus pauvres ha-
bitent plus fréquemment dans des logements de 
mauvaise qualité et moins efficients d’un point de 
vue énergétique.

Si l’on analyse la qualité des logements habités par 
les ménages des différents niveaux socio-écono-
miques dans la Région bruxelloise, on peut voir de 
fortes différences. La Figure 2-13  montre la distri-
bution du nombre des problèmes dans le logement 
énumérés précédemment selon la capacité finan-
cière du ménage à boucler son budget. On constate 
que les ménages qui rencontrent des difficultés fi-
nancières vivent plus souvent dans des logements 
de faible qualité : presque un tiers (31%) des mé-
nages les plus pauvres vivent dans un logement 
avec au moins deux de ces problèmes, contre moins 
d’un sur dix pour les plus aisés (9%).

2. Pour comprendre les dépenses énergétiques, il faut comprendre les conditions de logement

2-12 Nationalité et origine des personnes selon la capacité à boucler le budget dans leur ménage, 
Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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2-13 Qualité des logements des ménages selon leurs capacités à boucler leur budget,  
Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

2-14 Proportion des ménages rencontrant des problèmes importants dans leur logement selon 
leurs capacités à boucler leur budget, Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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Le phénomène s’observe à l’échelle de la Belgique : 
les Figure 2-16 (a)  et Figure 2-16 (b)  montrent que 
plus un territoire comporte des ménages défavorisés 
ou des ménages locataires (les deux étant en réalité 
liés), plus la qualité de son bâti résidentiel est mau-
vaise. La faible qualité du bâti dans la Région bruxel-
loise n’apparaît alors plus tellement spécifique si on 
la contextualise par le fait que la région est l’espace 
territorial qui abrite la plus grande proportion de 
ménages démunis et de locataires de Belgique14.

Ce constat est important : il traduit le fait que la 
majorité des logements en mauvais état dans la 
Région bruxelloise ne sont pas habités par leur pro-
priétaire. La plupart de ces logements sont mis en 
location sur le marché privé, ce qui laisse penser 
que les bailleurs sont assez peu enclins à rénover 
des logements qu’ils n’occupent pas ; probablement 
parce qu’ils n’en tireraient aucun avantage en 
termes de confort ou de réduction de leurs propres 
factures d’énergie, phénomène connu sous le nom 
d’“incitations divergentes” (split incentive) ou de 
“dilemme propriétaire-locataire” (landlord-tenant 
dilemma) dans la littérature économique (Charlier 
2014; Neuwels 2017). Il apparaît en outre que la qua-
lité des logements sur le marché locatif est d’autant 
plus faible que leurs locataires sont pauvres, révé-
lant que les mécanismes de marché sont peu effi-
cients pour garantir des conditions d’habitat cor-
rectes pour les plus démunis. Il faut cependant 
souligner que le phénomène n’épargne pas les loge-
ments à finalité sociale, dont une proportion signi-
ficative parait de faible qualité.

2.1.3 Le dilemme propriétaire-locataire
Un des mécanismes qui explique le phénomène est 
que les ménages les moins aisés ont moins de 
moyens, et sont donc contraints de vivre dans les 
logements les moins chers du marché, qui sont de 
faible qualité. Cependant, il faut se rendre compte 
que ces logements n’appartiennent pas à ces mé-
nages, les plus pauvres étant majoritairement loca-
taires, nous l’avons vu. La Figure 2-15  illustre 
plus directement ce constat, puisqu’elle montre que 
les logements de mauvaise qualité sont plus sou-
vent habités par les locataires, qu’ils soient loca-
taires sur le marché privé ou dans un logement à 
finalité sociale13. La problématique est importante 
en Région bruxelloise, puisque les locataires repré-
sentent 65% des ménages ; il apparaît donc que l’en-
jeu de rénovation concerne donc avant tout le parc 
de logements mis en location.

Les éléments dont il est question ici - vitrages peu 
isolants, absence de sanitaires, mauvais état des boi-
series ou absence de chauffage - sont des caractéris-
tiques structurelles des logements, sur lesquelles les 
locataires ont peu de prises. La responsabilité de la 
rénovation de ces logements incombe bien aux pro-
priétaires bailleurs de ces biens. Ce sont ces derniers 
qui déterminent la qualité du logement, par les inves-
tissements qu’ils y réalisent et l’état dans lesquels ils 
les rendent disponibles sur le marché. Nous devons 
donc conclure que les logements mis à disposition sur 
le marché locatif par les bailleurs sont en moyenne de 
plus faible qualité que les logements habités par les 
propriétaires, et c’est en particulier le cas des loge-
ments à destination des ménages les plus pauvres.

2. Pour comprendre les dépenses énergétiques, il faut comprendre les conditions de logement

2-15 Statut de propriété selon la qualité du logement, Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

13 Le terme “logement à finalité sociale” désigne les logements du parc locatifs dont les loyers sont moins chers que ceux du marché et destinés à des ménages 
dont les revenus sont inférieurs à un certain seuil. Il s’agit principalement de logements sociaux (au nombre de 36.000 en Région bruxelloise), mais aussi les 
logements loués via les Agences immobilières sociales (AIS, au nombre de 7000) et de logements communaux (au nombre de 6000) (Yves Van de Casteele 2021).

14 Il faut noter que ce résultat est probablement dû en partie au découpage des villes wallonnes et flamandes, correspondant aux limites communales et 
comprenant de ce fait des zones moins urbanisées. Autrement dit, les différences seraient probablement moins grandes si on comparait les centres 
“morphologiques” de Bruxelles et des autres grandes villes (Anvers, Charleroi, Liège…).
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2.2.1.  La Région bruxelloise : des 
logements plus petits et sur-occupés

Nous avons vu que la Région bruxelloise avait le bâti 
résidentiel dans le moins bon état en Belgique. Mais 
la région est aussi le territoire qui a en moyenne les 
logements les plus petits, comme on le voit dans la 
Figure 2-17 . On pourrait penser que c’est à cause 
du fait que les ménages sont de plus petite taille 
dans la Région bruxelloise. Ce n’est pas le cas : la 
Figure 2-18  montre que la région abrite des mé-
nages d’une taille semblable aux autres villes belges. 
Ce sont dans les petites villes, communes rurales et 
périurbaines que l’on voit des ménages plus grands, 
du fait de la moins grande proportion d’isolés.

2.2. L a taille du logement, facteur 
fondamental mais oublié

L’essentiel du discours sur la précarité énergétique 
se focalise sur la qualité du bâti, notamment sur 
l’existence de “passoires énergétiques” dans le parc 
immobilier. Cependant, la qualité du logement n’est 
que l’un des éléments qui déterminent la consom-
mation énergétique nécessaire pour vivre conforta-
blement. Un autre élément majeur peu mentionné 
est la superficie du logement. La procédure de cer-
tification de la performance énergétique des bâti-
ments neutralise cette caractéristique, l’indice PEB 
représentant une consommation théorique par 
unité de surface. Or, les logements n’ont pas la 
même taille : un logement de même classe énergé-
tique PEB qu’un autre consommera deux fois plus 
d’énergie pour le chauffage s’il est deux fois plus 
grand ! Nous proposons ainsi d’aborder la question 
du logement sous l’angle des superficies habitées, 
très inégalitairement réparties, nous allons le voir.

2-16 Relation entre qualité du logement, pauvreté et proportion de logements mis en location, 
Belgique 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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comme pour la Figure 2-2 , le calcul est réalisé au 
niveau communal, sauf pour la Région bruxelloise 
où le calcul est réalisé pour toute la région.

Sur la carte, plus la couleur est rouge, plus la pro-
portion de ménages vivant dans des logements 
sur-occupés est élevée, et inversement pour la cou-
leur verte. Les cercles indiquent le nombre total de 
logements pour chacun des espaces. On voit ainsi 
de manière manifeste que la Région bruxelloise est 
l’espace où la sur-occupation est la plus élevée de 
toute la Belgique. En Flandre, la commune d’Anvers 
présente également un taux de sur-occupation plus 
élevé, de même que la commune de Dison (au nord 

On voit notamment que 85% des ménages bruxel-
lois habitent des appartements, là où partout ail-
leurs dans le pays les ménages habitent en majorité 
des maisons, qui sont généralement des logements 
plus grands - c’est ce que montre la Figure 2-19 .

De plus, le mode d’occupation des logements n’est 
pas le même dans la Région bruxelloise. La Figure 
2-20  permet d’estimer les inégales manières d’oc-

cuper les logements en Belgique : elle indique la pro-
portion de ménages qui vit dans un logement avec 
moins d’une pièce par personne, que nous pouvons 
suspecter être dans une situation de sur-occupa-
tion15. Les données proviennent du Census 2021 ; 

2. Pour comprendre les dépenses énergétiques, il faut comprendre les conditions de logement

2-17 Superficie moyenne des logements par zone géographique, Belgique 2023

2-18 Répartition de la taille des ménages selon la zone géographique, Belgique 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

15  Dans le Census, on entend par pièce “un espace délimité, dans une unité d’habitation, par des cloisons allant du plancher au plafond ou à la toiture, assez 
grand pour contenir un lit d’adulte (quatre mètres carrés au moins) et ayant au moins deux mètres de haut sous plafond sur la plus grande partie de sa 
superficie” (https://statbel.fgov.be/fr/themes/census/logement/caracteristiques). Nous parlons de suspicion, car l’indicateur de moins d’une pièce par 
personne peut aussi identifier des ménages avec des enfants en bas-âge, lesquels peuvent partager une chambre ou celle de leurs parents. Néanmoins, la 
carte ne suit pas la géographie des grands ménages en Belgique ; on peut donc penser que le seuil de moins d’une pièce par personne est suffisamment bas 
pour identifier majoritairement les logements en situation de sur-occupation “anormale”.

https://statbel.fgov.be/fr/themes/census/logement/caracteristiques
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2-19 Répartition des logements par type selon la zone géographique, Belgique 2023

2-20 Logements sur-occupés en Belgique (Census), 2021

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

Source : Census 2021, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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2.2.2.  Les plus pauvres sur-occupent de 
petits logements

Les logements sont plus petits dans la Région 
bruxelloise, mais ce n’est pas pour autant que l’on 
n’y rencontre pas de fortes inégalités sociales en 
termes de surfaces occupées, la Région étant très 
polarisée économiquement (Observatoire de la 
Santé et du Social de Bruxelles-Capitale 2024). Pour 
le montrer, nous proposons un visuel original : la 
Figure 2-22  représente les superficies moyennes 
des logements habités par les ménages des différents 
niveaux socio-économiques sous la forme de pièces à 
l’aire proportionnelle à ces superficies. La première 
ligne du graphique montre les superficies totales des 
logements : on voit que les ménages les plus en diffi-
cultés habitent en moyenne dans des logements de 
68m2, contre 142m2 pour les plus aisés, soit plus du 
double. Le rectangle gris au sein de chaque aire re-
présente la plus petite surface (les 68m2 habités par 
les ménages les plus pauvres), qui permet d’un coup 
d’œil de voir le “surplus” de surface habité au fur et à 
mesure que les capacités financières des ménages 
s’accroissent. Les lignes pointillées représentent les 
surfaces minimales et maximales en tenant compte 
des marges d’erreur16.

La deuxième ligne du graphique donne une infor-
mation sur l’occupation du logement, en indiquant 
la superficie moyenne disponible par personne. Il 
s’agit simplement d’une moyenne du rapport entre 
la surface du logement et le nombre de personnes 
qui y habitent. On constate que dans les ménages 
les plus pauvres, les membres vivent en moyenne 
avec 44m2 par personne, contre 92m2 par personne 
dans les ménages les plus aisés, soit plus du double 
également.

de Verviers) en Wallonie, mais la Région bruxelloise 
reste loin devant en termes de sur-occupation des 
logements.

La Figure 2-21  donne une vue synthétique de ce 
même résultat, cette fois sur base des données de 
l’enquête SILC. Les chiffres sont différents de ceux 
visibles sur la carte (on le remarque pour la Région 
bruxelloise) car la méthode de calcul et la définition 
de la sur-occupation ne sont pas les mêmes. 
L’information de SILC est plus fiable, puisque l’on 
connaît précisément par enquête la taille du mé-
nage, sa composition, ainsi que la taille du logement. 
Le principe du calcul est de déterminer le nombre 
de pièces théoriquement nécessaires au ménage 
pour vivre dignement, et de comparer cette taille mi-
nimale nécessaire avec la taille réelle du logement. Si 
cette dernière est plus petite que la taille théorique 
nécessaire, alors le ménage est défini comme sur-oc-
cupant son logement (voir l’annexe 6.1).

Ce dernier résultat confirme que la Région bruxel-
loise est l’espace qui présente le plus haut taux de 
ménages habitant des logements sur-occupés. On 
comprend donc pourquoi les logements sont plus 
petits dans la Région bruxelloise bien que la région 
ne compte pas particulièrement de petits ménages 
par rapport aux autres villes belges. Cette situation 
est la résultante de deux phénomènes : la Région 
bruxelloise compte à la fois une grande proportion 
de ménages pauvres, et les logements aux loyers les 
plus élevés de toute la Belgique (Observatoire de la 
Santé et du Social de Bruxelles-Capitale 2024). La 
combinaison de ces deux éléments oblige ainsi les 
ménages les plus pauvres à louer des logements 
trop petits pour leur famille, faute de moyens.

2. Pour comprendre les dépenses énergétiques, il faut comprendre les conditions de logement

2-21 Logements sur-occupés en Belgique (SILC), 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

16 Il faut en effet se rappeler que les résultats présentés sont des estimations sur base d’une enquête.
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membres. Il faut se rappeler que les ménages des 
différents niveaux socio-économiques ont plus ou 
moins la même taille (comme cela a été montré 
dans la Note 3 ), ce qui signifie que les ménages 
qui ont le plus de difficultés financières doivent 

On remarque que le gradient selon les difficultés 
financières est le même, que l’on considère la super-
ficie totale ou la superficie par personne : les mé-
nages plus aisés ont à la fois un logement plus 
grand, et plus d’espace pour chacun de leurs 

2-22 Superficies occupées par les ménages selon leurs capacités de boucler leur budget,  
Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

2-23 Sur-occupation du logement selon la capacité des ménages à boucler leur budget,  
Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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La Figure 2-24  montre les superficies totales et 
par personne des logements habités par ces diffé-
rents types de ménage, selon la même logique que 
la Figure 2-22 . On voit globalement que les plus 
grands ménages - la plupart sont des familles avec 
enfants - habitent en moyenne de plus grands loge-
ments (dépassant 100m2). Cela se comprend, 
puisque ces ménages doivent loger davantage de 
personnes. On peut cependant voir une exception 
notable : les ménages de deux personnes de 60 ans 
ou plus ont les logements les plus grands (143m2 en 
moyenne), alors qu’il s’agit de petits ménages.

La logique est différente si l’on regarde maintenant 
la superficie disponible par personne : cette fois, les 
grands ménages doivent se contenter des superficies 
par personne les plus faibles (19m2 pour les ménages 
de 5 personnes ou plus). Bien qu’ils vivent dans des 
logements plus grands, ils doivent le partager entre 
de plus nombreux membres, réduisant l’espace dont 
chacun bénéficie. Les gradients sont donc en quelque 
sorte “inversés” si l’on regarde la superficie totale et 
la superficie par personne : les grands ménages avec 
enfants vivent globalement dans des logements plus 
grands, mais dans lesquels ils vivent plus serrés et 
c’est l’inverse pour les personnes isolées (jeunes ou 
âgées), habitant dans de petits logements qu’ils ne 
doivent partager avec personne. Les ménages de 
deux personnes de 60 ans et plus disposent quant à 
eux à la fois des plus grands logements et d’une sur-
face importante par personne ; il s’agit probablement 
de couples habitant le logement familial duquel les 
enfants sont partis, expliquant cette situation.

partager un logement déjà petit dans l’absolu (de 
68m2 en moyenne, nous l’avons vu). En consé-
quence, les ménages les plus pauvres doivent sur-oc-
cuper leur logement dans des proportions très éle-
vées. La Figure 2-23  met en évidence que 42% des 
ménages les plus démunis sur-occupent leur loge-
ment, là où les plus aisés le sous-occupent le plus 
souvent (73% d’entre eux) - pour le détail méthodo-
logique de la construction des niveau de sur-occu-
pation présentés sur le graphique, voir l’annexe 6.1.

2.2.3.  Les familles avec enfants plus 
souvent en situation de sur-
occupation, les âgés plus souvent 
en sous-occupation

Cependant, la capacité financière du ménage n’est 
pas l’unique dimension explicative des différences 
de surface habitée. La composition du ménage l’est 
également. Pour le montrer, nous avons catégorisé 
les ménages selon le nombre de leurs membres. À 
un bout de l’échelle, on trouve les personnes isolées. 
À l’autre bout, on trouve les ménages de 5 per-
sonnes ou plus. Les ménages de 3 personnes ou 
plus contiennent au moins 2 adultes. Les familles 
monoparentales ont quant à elles été classées dans 
une catégorie à part, s’agissant souvent d’une situa-
tion particulière devant faire face à plus de difficul-
tés. Nous avons différencié les isolés et ménages de 
2 adultes selon qu’ils comprennent des personnes 
de 60 ans ou plus, puisque nous verrons dans la 
suite qu’ils sont dans une situation spécifique.

2. Pour comprendre les dépenses énergétiques, il faut comprendre les conditions de logement

2-24 Superficies occupées par les ménages selon le type de ménage, Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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On le voit, l’espace est une ressource très inégalitai-
rement distribuée entre les ménages. Cet état de fait 
a été visibilisé pendant les périodes de confinement 
lors de la pandémie de Covid-19. En effet, le manque 
d’espace est apparu comme une véritable probléma-
tique sociale durant cette période, toutes les activités 
ayant été importées dans le logement, notamment 
l’école et le travail, conduisant à des cohabitations 
forcées pas toujours heureuses (Lambert et al. 2020). 
Mais en réalité, le problème de la sur-occupation des 
logements n’est pas nouveau, et est toujours un trait 
marquant de la vie des ménages les plus pauvres. 
L’espace est une ressource rare qui se paie au prix 
fort, surtout en ville et particulièrement dans la 
Région bruxelloise, impliquant les inégalités fortes 
qui se traduisent notamment par le surpeuplement 
des logements habités par les plus pauvres 
(Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles-
Capitale 2024).

Si nous avons exploré en détail la question de la 
taille du logement, c’est parce qu’elle est détermi-
nante dans les consommations énergétiques des 
ménages. En effet, chauffer un logement, c’est 
chauffer un volume plus ou moins important selon 
la surface de ce dernier. Quand bien même un loge-
ment est bien isolé, il demandera une quantité 
d’énergie d’autant plus grande que sa taille est éle-
vée pour le faire parvenir à une température don-
née. Quant au mode d’occupation du logement, elle 
est importante à aborder pour se rendre compte 
que la taille d’un logement ne peut pas être estimée 
par la taille du ménage : de nombreux ménages 
pauvres sur-occupent leur logement, et les couples 
âgés le sous-occupent souvent.

Si les ménages avec enfants occupent de plus grands 
logements, leur taille n’augmente pas linéairement 
avec le nombre de personnes, élément visible par le 
fait que la superficie par personne diminue pour ces 
ménages. Cela s’explique de deux façons : d’une part, 
les jeunes enfants peuvent partager la même chambre 
- le logement peut donc accueillir plus de monde sans 
que sa taille s’accroisse fortement. D’autre part, les lo-
gements sont composés d’espaces communs (salon, 
cuisine, salle de bain), qui constituent une part relati-
vement fixe même si le nombre de chambre aug-
mente. En outre, il existe probablement une forte 
inertie quand au fait de changer de logement lorsque 
la composition des ménages change (lors d’une nais-
sance par exemple), étant donné l’implication tant en 
termes de coût que d’énergie que cela implique (re-
vente de son logement et achat d’un autre, recherche 
d’un logement plus grand à un prix abordable sur le 
marché locatif, organisation d’un déménagement…).

En conséquence, on remarque que les familles vivent 
plus souvent en situation de sur-occupation, comme 
le montre la Figure 2-25 . C’est particulièrement le 
cas des familles monoparentales et encore plus des 
familles de 5 personnes ou plus, ces dernières étant 
également des ménages plus pauvres. Il faut noter 
que les ménages de 2 personnes âgées vivent en 
grande majorité (91% d’entre eux) dans une situation 
de sous-occupation, ce qui consolide l’idée qu’il s’agit 
bien de couples âgés habitant le logement familial 
dont une partie des chambres sont désormais vides.

2-25 Sur-occupation du logement selon le type de ménage, Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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que nous connaissons ces informations, il est temps 
d’aborder le cœur du sujet de ce rapport, à savoir la 
question des dépenses d’énergie. Il faut avoir à l’es-
prit que nous parlons bien ici des dépenses (en eu-
ros) et non des consommations (en m3 de combus-
tible ou kWh) énergétiques. Les deux sont liées 
mais pas assimilables : les sources d’énergie des 
ménages sont variables (gaz, mazout, électricité) et 
n’ont pas les mêmes prix au kWh. De plus, pour la 
même source, les prix au kWh varient selon le 
contrat et le fournisseur du ménage ou le bénéfice 
d’un tarif social, faisant en sorte qu’il est difficile de 
passer de la dépense (connue) à la consommation 
(inconnue).

29

Dans ce qui précède, nous avons présenté des ré-
sultats qui permettent d’avoir une bonne idée des 
caractéristiques des logements et de leurs modes 
d’occupation dans la Région bruxelloise. Nous 
avons vu que la région possède un parc de bâti-
ments résidentiels de plus mauvaise qualité, proba-
blement parce qu’ils sont souvent habités par des 
ménages pauvres et locataires, et que leurs proprié-
taires ont peu intérêt à les rénover. Dans le même 
temps, les logements sont plus petits, non pas parce 
que les ménages le sont aussi, mais parce que les 
logements sont chers et inabordables, obligeant les 
ménages démunis à sur-occuper une trop petite 
surface par rapport à leurs besoins. Maintenant 

Note    4  Crise énergétique (Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles-Capitale 2024)

La Figure 3-26  montre l’évolution des prix (en euros courants) des nouveaux contrats d’électricité et de 
gaz en fonction du temps. Les prix de l’énergie ont connu une forte augmentation à partir de 2021 pour 
atteindre un pic en 2022. Cette augmentation a été la conséquence de la croissance de la demande mon-
diale (reprise post-crise Covid-19 notamment) et fut largement accentuée en 2022 par la guerre en Ukraine. 
Cette flambée des prix a eu des impacts importants sur la facture énergétique moyenne des Bruxellois, 
puisque les prix ont très fortement augmenté entre septembre 2020 et septembre 2022. Il faut cependant 
noter que cette évolution est potentiellement moins élevée dans la réalité des prix payés par les ménages. 
En effet, un certain nombre des ménages ont un contrat fixe, impliquant que l’élévation des prix du gaz 
ne s’est pas répercutée directement comme l’indique ce graphique.

 
L’ère orange sur le graphique indique la période pendant laquelle l’enquête SILC a été menée auprès des 
ménages. La récolte des informations a eu lieu juste après la crise énergétique et l’augmentation générale 
des prix. Ce timing a très certainement un impact sur les résultats présentés dans cette étude, qu’il faut 
dès lors lire en ayant cet élément en tête. Néanmoins, les données SILC montrent que la privation éner-
gétique a peu augmenté en 2023, laissant penser que les résultats présentés dans cette étude ne sont pas 
complètement spécifiques à l’année étudiée (voir Section 4.2).

3-26 Coût annuel du gaz et de l’électricité pour un ménage consommant 12.728 kWh de gaz et 
2.036 kWh d’électricité par an, Région bruxelloise

Source : Brugel, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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répartitions des dépenses, avec un dégradé de cou-
leur qui délimite graduellement des tranches com-
prenant 10% des ménages. Par exemple, les 10% des 
ménages qui dépensent le moins pour leur consom-
mation énergétique paient mensuellement moins 
de 50€ en Région bruxelloise et 83€ dans le reste de 
la Belgique, et les 10% qui dépensent le plus paient 
330€ en Région bruxelloise et 400€ dans le reste de 
la Belgique. Les lignes pointillées indiquent les 
moyennes pour la Région bruxelloise, les autres 
grandes villes de Belgique et les espaces ruraux.

On constate que les dépenses d’énergie sont infé-
rieures dans la Région bruxelloise par rapport au 
reste de la Belgique, même en comparant la Région 
bruxelloise aux autres villes. La dépense moyenne y 
est de 160€, contre 204€ dans les autres villes et 
234€ dans les espaces ruraux. On peut faire l’hypo-
thèse que cette différence est en partie un effet de 
la taille plus petite des logements bruxellois et du 
fait que ceux-ci sont majoritairement constitués 
d’appartements (voir Figure 2-19 ). Les plus faibles 
dépenses en Région bruxelloise s’expliquent proba-
blement par le fait que la région compte une plus 
grande proportion de ménages bénéficiaires du ta-
rif social (Observatoire de la Santé et du Social de 
Bruxelles-Capitale 2024), diminuant le coût du kWh 
(voir Note 6 ). Il faut noter qu’une partie des mé-
nages les plus pauvres ne sont pas comptés, leurs 
dépenses d’énergie étant inconnues, et ce surtout 
dans la Région bruxelloise (voir Note 5 ) ; la dé-
pense bruxelloise moyenne réelle est donc sans 
doute légèrement inférieure.
 

3.1.  Analyse de la dépense 
énergétique

3.1.1.  Une facture énergétique moins 
élevée dans la Région bruxelloise

Nous nous intéressons exclusivement aux dépenses 
d’énergie, et pas aux dépenses d’eau. Les dépenses 
d’énergie des ménages sont constituées des dé-
penses d’électricité, de gaz, de charbon, de mazout, 
de pellets ou de bois de chauffage. Les dépenses 
précises pour chacune de ces sources sont deman-
dées lors de l’enquête et peuvent être mesurées sé-
parément. Nous les avons cependant sommées 
pour pouvoir analyser les dépenses d’énergie dans 
leur globalité. Il est d’abord intéressant de noter 
que les sources de chauffage sont sensiblement dif-
férentes en Belgique. La Figure 3-27  montre le 
type de source ou de combustible principalement 
utilisé par les ménages pour se chauffer dans les 
différents territoires en Belgique. La Région bruxel-
loise est le territoire où le gaz est le combustible le 
plus présent, chauffant 88% des ménages ; les 
sources d’énergie restante sont le mazout (7%) et 
l’électricité (5%). Le gaz est la source d’énergie do-
minante partout, sauf dans les zones moins urbani-
sées en Wallonie, où le mazout est majoritaire. Cela 
s’explique par le fait que ce sont les zones les moins 
denses de Belgique, et qu’elles sont donc moins sou-
vent raccordées au réseau de distribution de gaz.
 
La Figure 3-28  montre les distributions des dé-
penses énergétiques des ménages (quelle que soit 
leur composition) pour la Région bruxelloise et les 
deux autres régions. Les courbes dessinent les 

3. Dépenses et privation énergétiques

3-27 Source principale pour le chauffage, Belgique 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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Note    5  Mesure des dépenses énergétiques

Les dépenses énergétiques ne sont pas forcément faciles à mesurer, et ce pour deux raisons. La première 
est que les ménages ne connaissent pas toujours leurs dépenses énergétiques de manière isolée, mais 
peuvent indiquer à l’enquêteur un montant global qui comprend également les dépenses d’eau. Dans 
ce cas, il n’est pas possible de connaître séparément les dépenses d’eau et d’énergie. Pour contourner ce 
problème, nous avons modélisé la dépense d’eau pour les ménages qui ne la connaissaient pas et l’avons 
soustraite aux dépenses d’énergie et d’eau pour trouver les dépenses d’énergie seules1. Il s’agit d’une modé-
lisation qui introduit un certain degré d’erreur, qui nous semble cependant assez limité. D’abord, seuls 15% 
des ménages bruxellois (et 4% des ménages belges) ne peuvent distinguer leurs dépenses d’énergie de leurs 
dépenses d’eau, de sorte que l’estimation porte sur cette partie de l’échantillon, limitant l’erreur. Ensuite, 
les dépenses d’eau sont faibles par rapport aux dépenses énergétiques, faisant que l’erreur est de faible 
impact sur la détermination des dépenses d’énergie.

La deuxième raison qui complexifie l’analyse des dépenses énergétiques est qu’un certain nombre de 
ménages ne connaissent pas du tout leur dépense d’énergie, car elle est incluse dans le loyer. Dans ce cas, 
nous n’avons évidemment pas procédé à une modélisation de ces dépenses d’énergie, puisqu’il s’agit de 
l’objet même de l’analyse. Nous avons donc nécessairement éliminé ces ménages des analyses dès lors que 
ces dernières impliquent un calcul sur les dépenses énergétiques. Cela introduit un biais qu’il faut garder 
à l’esprit, car cette situation concerne davantage les ménages qui ont des difficultés financières. Plus par-
ticulièrement, on voit dans la Figure 3-29  que cela concerne 44% des ménages qui vivent en logement à 
finalité sociale dans la Région bruxelloise, mais aussi 12% des locataires sur le marché locatif privé, que l’on 
doit donc exclure des analyses. On sur-représente ainsi les propriétaires, et donc les ménages aisés, dans 
les analyses.

1 La dépense d’eau est modélisée en prenant en compte les éléments suivants : la région et le degré d’urbanisation, les revenus équivalents du ménage, le 
nombre et l’âge de ses membres, le statut de propriété et la possession d’une machine à laver.

3-28 Dépenses énergétiques mensuelles des ménages en Belgique, 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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Note    6  Le tarif social (Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles-Capitale 2024)

Différentes mesures fédérales et régionales existent 
pour soutenir les personnes en situation de difficul-
té de paiement de leur facture d’énergie. Le tarif 
social fédéral pour l’énergie constitue l’une des 
mesures phares visant à aider certaines catégories 
de ménages (bénéficiaire du RIS, de la GRAPA, ou 
d’une allocation aux personnes handicapées, loca-
taires de logements sociaux, etc.) à payer leur fac-
ture énergétique. Il donne droit à un tarif réduit 
pour l’électricité et/ou le gaz naturel, identique 
dans toute la Belgique, quel que soit le fournisseur 
d’énergie ou le gestionnaire de réseau. Dans le 
cadre de la crise du Covid-19 suivie de la crise éner-
gétique, ce droit a été étendu du 1er février 2021 au 
30 juin 2023 aux bénéficiaires de l’intervention ma-
jorée pour les soins de santé (BIM). Les interviews 
pour l’enquête SILC ayant été menées en janvier 
et février 2023, les enquêtés pouvaient donc encore 
bénéficier du tarif social sur base de l’élargissement 
de son accès.

Au niveau régional, la Région bruxelloise ainsi que 
la Wallonie ont mis en place un statut de client pro-
tégé, étendu à d’autres catégories de ménages que 
ceux qui bénéficient du tarif social fédéral. Le statut 
de client protégé bruxellois est un système de pro-
tection à durée limitée visant à éviter la coupure au 
client endetté en situation d’impayés auprès de son 
fournisseur d’énergie commercial. Sibelga devient 
alors le fournisseur social et le contrat de fourni-
ture avec le fournisseur commercial est suspendu. 
Après paiement de la dette, le client retourne chez 
son fournisseur commercial. Ces ménages protégés 
régionaux bénéficient du tarif social spécifique gaz 
ou électricité sous certaines conditions. L’enquête 
SILC permet de savoir si un ménage bénéficie du 
tarif social, mais pas s’il s’agit d’une mesure fédérale 
ou régionale.

3-29 Proportion de ménages pour lesquels les factures sont comprises dans le loyer,  
Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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différents niveaux socio-économiques en Région 
bruxelloise, totales et par personne. On découvre 
que ceux qui dépensent le moins pour l’énergie 
sont les ménages les plus pauvres, quelle que soit la 
mesure. Les plus pauvres dépensent en moyenne 
124€ par mois (et 75€ par personne), contre 200€ (et 
118€ par personne) pour les plus aisés.

négligeable des ménages bénéficient du tarif social, 
même parmi ceux indiquant ne pas avoir de diffi-
cultés, élément peut-être lié à l’élargissement du ta-
rif social pendant cette période (voir Note 6 ).

Une autre dimension déterminant les dépenses 
d’énergie est la composition des ménages, comme 
le montre la Figure 3-32  : ce sont les ménages de 
personnes isolées qui ont en moyenne les dépenses 
totales les plus faibles (122€ et 136€), et les ménages 
habitants des grands logements (couples avec en-
fants et couples âgés) qui ont les dépenses les plus 
élevées (autour de 200€ par mois). Ce n’est pas éton-
nant : nous avons vu précédemment que la compo-
sition des ménages détermine la taille des loge-
ments, élément conditionnant à son tour la hauteur 
des besoins en énergie pour le chauffage. Les mé-
nages habitant de plus grands logements ont donc 
besoin de dépenser plus pour le chauffage.  

3.1.2.  La taille du logement, le type de 
ménage et le tarif de l’énergie : des 
facteurs déterminants

Nous avons montré précédemment qu’il y a de 
fortes inégalités entre les ménages dans la Région 
bruxelloise, notamment en ce qui concerne la qua-
lité et la superficie du logement habité. La question 
est maintenant de savoir comment cela se traduit 
dans les dépenses énergétiques de ces ménages. La 
Figure 3-30  en donne un premier aperçu, en pré-
sentant les dépenses moyennes des ménages des 

Le constat peut paraître étonnant, car les ménages 
rencontrant le plus de difficultés habitent les loge-
ments les moins qualitatifs d’un point de vue éner-
gétique, dont on pourrait sans doute qualifier une 
partie de passoires énergétiques. Trois raisons 
peuvent expliquer malgré tout la différence des dé-
penses selon le niveau socio-économique : premiè-
rement, les logements habités par les ménages les 
plus pauvres sont aussi les plus petits (ceux-ci étant 
plus souvent sur-occupés), ce qui diminue la quan-
tité d’énergie nécessaire pour les chauffer. 
Deuxièmement, les faibles ressources des plus 
pauvres les mènent à se priver de chauffage, ques-
tion que nous aborderons au point suivant. 
Troisièmement, les ménages plus pauvres bénéfi-
cient plus souvent du tarif social, qui diminue mé-
caniquement le prix de l’énergie à consommation 
donnée. C’est en effet ce que l’on observe sur la 
Figure 3-31 . Il faut noter qu’une proportion non 

3-30 Dépenses énergétiques des ménages selon leurs capacités à boucler leur budget,  
Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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3-31 Ménages qui bénéficient du tarif social selon leurs capacités à boucler le budget,  
Région bruxelloise 2023

3-32 Dépenses énergétiques selon le type de ménage, Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

Il semble que la superficie est effectivement un élé-
ment déterminant des dépenses, puisque la varia-
tion des dépenses suit la même logique que celle 
des surfaces pour les ménages des différents ni-
veaux socio-économiques et compositions. Pour 
confirmer cette intuition et en faire l’analyse fine, 
nous réalisons une régression linéaire pour esti-
mer la dépense énergétique totale des ménages, 

Par contre, on voit que la dépense par personne di-
minue avec la taille du ménage, selon la même lo-
gique que la superficie par personne : elle va de 122€ 
pour les personnes isolées (dans ce cas la dépense 
totale et par personne sont identiques) à 34€ par per-
sonne pour les ménages de 5 personnes ou plus.



← sommaire35

- Le statut de propriété, puisqu’être proprié-
taire de son logement implique généralement un 
meilleur niveau de vie que les locataires, et ce à 
revenu égal ;

- Le type de logement, les maisons étant plus 
énergivores que les appartements pour une sur-
face donnée ;

- La qualité énergétique du logement, car les 
logements mal isolés demandent plus d’énergie 
pour être chauffés, du fait des déperditions de 
chaleur  ;

- Le tarif de l’énergie, le bénéficie du tarif social 
diminuant notablement la facture d’énergie.

Les résultats sont présentés dans la Figure 3-33 17.
 

dans lequel nous introduisons une série de dimen-
sions “explicatives” dont on peut penser qu’elles 
influencent cette dépense :

- La capacité financière des ménages à boucler 
leur budget, puisque les dépenses sont d’autant 
plus élevées que les capacités financières du mé-
nage sont importantes ;

- La composition du ménage, les dépenses sem-
blant varier avec le nombre et l’âge des per-
sonnes habitant le même logement ;

- La superficie du logement, comme tout in-
dique que les dépenses d’énergie sont fortement 
liées à la superficie à chauffer ;

17 Le R² ajusté du modèle est de 0,350, ce qui montre un ajustement tout à fait correct.

Note    7  Lire les résultats d’une régression linéaire

Cette note a pour objectif de donner les clés né-
cessaires pour bien interpréter une régression au 
lecteur qui ne serait pas coutumier de ce genre de 
résultats.

L’intérêt de cette analyse est qu’elle permet d’estimer 
l’effet “propre” de chaque dimension sur la dépense 
énergétique du ménage, c’est-à-dire de manière indé-
pendante par rapport aux autres dimensions. Cette 
question se pose car dans la réalité, les effets sont 
la plupart du temps mélangés. Par exemple, on a 
vu que les plus aisés dépensaient plus : est-ce parce 
qu’ils ont plus de moyens et peuvent chauffer plus, 
est-ce parce qu’ils bénéficient moins souvent du tarif 
social ou est-ce encore parce qu’ils habitent de plus 
grands logements ? Une régression permet de sépa-
rer ces trois facteurs, pour tenter d’estimer l’effet de 
chacun isolément.

L’analyse présentée permet de comparer les dépenses 
énergétiques des différentes catégories de ménage 
au sein de chaque dimension. Plus précisément, les 
différentes catégories sont comparées à une caté-
gorie de référence. Celle-ci est systématiquement la 
première catégorie de chaque dimension, et on peut 
observer l’effet de cette dimension par l’écart des 
autres catégories avec cette catégorie de référence 
(représentée par la ligne). Les écarts doivent être in-
terprétés comme un indice multiplicatif par rapport 
à la catégorie de référence1.

Prenons comme exemple la superficie du logement : 
la catégorie de référence est représentée par les mé-
nages habitants des logements de 60m2 ou moins. 
L’analyse nous montre que les ménages habitant des 
logements de 130m2 dépensent en moyenne 2 fois 
plus que cette catégorie de référence : graphique-
ment, on voit que le point pour ces ménages s’écarte 
vers la droite, et prend la valeur de 2,08 (le coeffi-
cient exact est indiqué dans la première colonne à 
droite du graphique). Cet effet est l’effet “propre” de 
la taille du logement : cela veut dire que les autres 
dimensions ont été “neutralisées” dans l’analyse, que 
ce soit le tarif ou la capacité financière de l’énergie. 
On peut donc conclure que toutes choses mesurées 
égales par ailleurs, la taille du logement a bien un 
effet sur la dépense énergétique des ménages.

Prenons un autre exemple : celui du type de lo-
gement. Dans ce cas, la catégorie de référence est 
représentée par les ménages habitant une maison. 
L’analyse montre qu’habiter un appartement im-
plique moins de dépenses énergétiques (le point 
pour les ménages habitant un appartement s’écarte 
vers la gauche), à hauteur de 0,83 (ce qui équivaut à 
83%) de la dépense des ménages habitant en maison.

1 La variable dépendante a en effet subi une transformation logarithmique, ce qui a comme effet de devoir interpréter les coefficients comme des 
indices multiplicatifs. Voir : https://library.virginia.edu/data/articles/interpreting-log-transformations-in-a-linear-model.

https://library.virginia.edu/data/articles/interpreting-log-transformations-in-a-linear-model
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ceux dont la superficie est inférieure à 60m2. De 
toutes les variables, la superficie du logement 
semble la plus déterminante. On comprend dès lors 
que c’est parce que les plus aisés ont de plus grands 
logements qu’ils dépensent plus, et à l’inverse que 
c’est parce que les plus pauvres ont de petits loge-
ments (sur-occupés) qu’ils dépensent le moins. Le 
tarif social a également un effet très important, 
puisque les ménages qui en bénéficient ont une fac-
ture largement inférieure à ceux qui paient l’éner-
gie au prix du marché.

On remarque que la composition du ménage a une 
influence sur la dépense énergétique, cela à taille 
du logement égal. Nous savions que les grands mé-
nages ont de plus grands logements ; ils dépensent 
de ce fait plus d’énergie. Mais la composition du 
ménage semble avoir un effet “en soi”, pour une 
taille de logement donnée. On voit que le nombre 

Cette analyse fait ainsi ressortir que les trois élé-
ments majeurs qui déterminent la facture sont la 
superficie du logement, le tarif de l’énergie et la 
composition du ménage.

Il est remarquable de voir que le niveau socio-éco-
nomique du ménage (sa capacité à boucler le mois) 
n’a isolément pratiquement pas d’impact sur la dé-
pense d’énergie. Cela veut dire qu’à tarif, surface, 
qualité et type de logement égaux, les plus aisés et 
les plus démunis dépensent la même chose. 
Autrement dit, cela signifie que les inégalités de 
dépenses énergétiques sont médiées par les autres 
éléments que sont la surface du logement et le tarif 
de l’énergie.

Il apparaît que la surface du logement joue un rôle 
très important. Les logements de 130m2 et plus 
voient des dépenses plus de deux fois supérieures à 

3. Dépenses et privation énergétiques

3-33 Régression linéaire sur la dépense énergétique totale du ménage, Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles



← sommaire37

Chose étonnante, la qualité du logement n’a prati-
quement pas d’impact sur la dépense énergétique. 
Ce phénomène pourrait être provoqué par ce que 
la littérature économique a appelé l’“effet rebond” : 
une bonne isolation du logement peut mener le mé-
nage à augmenter la température intérieure, dimi-
nuant le bénéfice en termes financiers et écolo-
giques de l’isolation (Blaise, Glachant 2019; Astier et 
al. 2024). Il faut cependant noter que notre indica-
teur de qualité du logement est capable de repérer 
les mauvais logements, mais pas les très bons, limi-
tant la possibilité de voir l’effet de la très bonne 
qualité d’un logement sur la dépense d’énergie.

de personnes augmente les dépenses du ménage : 
on peut supposer qu’un ménage plus grand ren-
contre plus d’occasions de dépenses d’énergie : les 
membres de la famille sont présents à la maison à 
des moments différents, augmentant la durée pen-
dant laquelle le logement doit être chauffé, la 
consommation d’eau chaude pour la douche ou la 
fréquence d’utilisation d’une machine à laver, par 
exemple. On voit aussi que les ménages avec per-
sonnes âgées dépensent plus à taille de ménage 
donnée.

Note    8  Dépenses totales ou par personne ?

Nous avons vu que les grands ménages dépensent plus d’énergie, notamment car ils habitent un logement 
plus grand. Mais nous avons vu que la taille d’un logement n’augmente pas linéairement avec la taille du 
ménage (le nombre de chambres augmente, mais le salon ou la cuisine restent bien souvent uniques). De ce 
fait, même si la dépense d’énergie totale est plus grande pour les grands ménages, la dépense par personne 
est moins élevée, puisqu’il y a des “économies d’échelle” effectuées sur la taille du logement. Si l’on considère 
la dépense par personne, alors la hiérarchie entre les ménages s’inverse et ce sont les ménages isolés qui dé-
pensent le plus. La Figure 3-34  montre la différence des dépenses d’énergie par personne selon la taille du 
ménage, toutes choses égales par ailleurs (capacité financière, régime de propriété, superficie du logement, 
type et qualité du logement et tarif de l’énergie). Il faut ainsi avoir conscience que selon la mesure choisie 
(dépense totale ou par personne), on peut produire une autre image du phénomène.

3-34 Différence des dépenses énergétiques par personne selon le type de ménage,  
Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles



38

En réalité, ces différentes approches présentent les 
défauts de toute modélisation : ils prennent le 
risque de s’écarter de manière plus ou moins im-
portante de la réalité vécue des personnes. Au vu 
de ces différents éléments, il nous a paru plus perti-
nent d’adopter un point de vue qui se base sur les 
difficultés déclarées par les personnes interrogées. 
Il s’agit d’ailleurs là de tout l’intérêt des enquêtes : 
pouvoir récolter des informations sur le vécu des 
ménages, au-delà des préconceptions que l’on peut 
se faire sur leur situation. Nous définissons ainsi en 
privation énergétique tout ménage qui déclare 
ne pas pouvoir se permettre de chauffer suffi-
samment son logement et/ou n’ayant pas été en 
mesure de payer une facture d’électricité, d’eau, 
de gaz, ou de chauffage les 12 derniers mois18. 
Nous nommons cet indicateur de la sorte pour bien 
signifier qu’il est différent d’autres indicateurs utili-
sés, et qu’il repose sur le vécu des personnes19. Il 
nous semble que cet indicateur permet de repérer 
deux situations : les ménages qui se privent de 
chauffage par manque de moyens - ayant donc pro-
bablement froid en hiver - et les ménages qui se 
chauffent tout de même mais sans pouvoir payer 
leurs factures.

3.2.1.  De l’artificialité à séparer la 
privation énergétique des autres 
problèmes liés à la pauvreté

Voyons d’abord comment la Région bruxelloise se 
positionne en Belgique si l’on regarde cet indica-
teur. La Figure 3-35  montre le pourcentage de 
ménages en privation énergétique, telle que définie 
ci-avant ; il apparaît ainsi que 12% des ménages 
bruxellois rencontre cette situation, chiffre inférieur 
à ce qu’on constate en Wallonie, que ce soit dans les 
villes ou les zones rurales. Le constat peut sembler 
étonnant, puisque l’on observe dans la Région 
bruxelloise les taux de pauvreté les plus élevés de 
Belgique, sans oublier que le bâti résidentiel bruxel-
lois n’est pas de bonne qualité (voir Section 2.1.1). 
Mais on a aussi établi que les Bruxellois occupaient 
les logements les plus petits, notamment parce 
qu’ils les sur-occupent souvent (voir Section 2.2.1). 
En Wallonie, le taux de pauvreté est relativement 
élevé et la majorité des ménages y habitent des mai-
sons - plus grandes et plus difficiles à isoler. Par ail-
leurs, une proportion importante de ménages wal-
lons se chauffent au mazout, pour lequel il n’existe 
pas de tarif social. Nous faisons l’hypothèse que 
l’ensemble de ces éléments soumet davantage les 
Wallons à des problèmes de privation énergétique.

3.2.  Mesurer la précarité 
énergétique par la privation

Nous avons vu quelle était la hauteur des dépenses 
énergétiques des ménages et ce qui la faisait varier 
- principalement la surface du logement, le tarif de 
l’énergie et la composition du ménage. C’est notam-
ment parce qu’ils habitent de grands logements 
que les plus aisés dépensent plus, et inversement 
pour les plus pauvres. Ces derniers bénéficient éga-
lement de tarifs sociaux qui diminuent les factures. 
La question qui se pose maintenant est de savoir 
qui rencontre des difficultés pour satisfaire ses be-
soins en énergie, ou autrement dit qui est en préca-
rité énergétique.

La littérature scientifique sur la précarité énergé-
tique est fournie, et de nombreuses mesures ont été 
proposées pour tenter d’identifier les ménages qui 
ont des difficultés à se fournir en énergie (Charlier, 
Risch, Salmon 2016). Beaucoup de ces indicateurs 
reposent sur des calculs relativement complexes 
sur base des dépenses d’énergie des ménages par 
rapport à leurs revenus (appelé “taux d’effort éner-
gétique”). Ils ont pour objectif de repérer ceux qui 
soit dépensent une trop grande part de leurs reve-
nus - indiquant qu’ils peuvent avoir un logement 
avec beaucoup de déperdition (Bernard, Devalière 
2013) - soit une trop petite part - ce qui signifierait 
qu’ils se privent de chauffage (Meyer, Coene 2024). 
Cependant, la limite de ce genre d’approche est que 
certaines de ces situations (“trop grandes” ou “trop 
faibles” dépenses) peuvent ne pas correspondre à 
des situations de précarité énergétique. Par 
exemple, un ménage pourrait décider de dépenser 
beaucoup dans le chauffage car ses membres dé-
sirent avoir chaud, sans que cela pose de difficultés 
financières majeures. Ou encore, un ménage pour-
rait dépenser très peu car la famille a une forte 
conscience écologique ou parce qu’elle dispose d’un 
logement très performant d’un point de vue énergé-
tique, impliquant une faible consommation mais 
un niveau de confort élevé. Il n’est pas possible de 
départager ces situations de celles des ménages en 
“vraie” précarité énergétique. De plus, de nom-
breuses études ne tiennent pas compte du tarif so-
cial, qui diminue mécaniquement les dépenses 
énergétiques, sans que cela ne signifie en rien une 
faible consommation.

3. Dépenses et privation énergétiques

18 L’eau est incluse dans cette question, mais s’agissant de dépenses beaucoup moins importantes que l’énergie, cela a sans doute un impact limité. Par ailleurs, 
cela a du sens de considérer l’eau et l’énergie ensemble, les ménages les englobant très certainement lorsqu’ils ont des difficultés à payer des factures.

19 L’indicateur est inspiré de celui utilisé par François Ghesquière dans l’étude de l’IWEPS sur la question de la précarité énergétique en Wallonie, réalisée au 
même moment que celle-ci (Ghesquière 2025).
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On comprend dès lors les limites du fait de segmen-
ter la privation énergétique d’autres problèmes 
ayant trait au logement, puisque l’on voit qu’ils 
peuvent s’articuler de manière contradictoire. Il est 
en effet possible que la sur-occupation évite dans 
certains cas une situation privation énergétique ; il 
n’est cependant pas envisageable de concevoir la 
sur-occupation comme solution viable à la priva-
tion énergétique. Dans la même logique, il serait 
cohérent de lutter contre le surpeuplement des lo-
gements en même temps que d’envisager leur réno-
vation, la sur-occupation hypothèquant déjà le 
confort du ménage, quel que soit l’état du logement. 
Le lien entre ces deux phénomènes plaide ainsi 
pour l’appréhension des problèmes de logement en 
termes de conditions d’habitat, incluant à la fois les 
dimensions énergétique et d’occupation.

Ce constat nous permet d’envisager qu’il n’y a pas 
de superposition directe entre pauvreté et privation 
énergétique ; il est également l’occasion de lancer 
une réflexion sur le fait d’isoler la privation énergé-
tique d’autres problèmes. Dans Région bruxelloise, 
on peut faire l’hypothèse que la petite taille des lo-
gements diminue l’ampleur de la privation énergé-
tique. Il serait donc tout à fait possible d’identifier 
des ménages qui n’ont pas de problème de priva-
tion énergétique mais qui vivent par contre dans 
une situation de sur-occupation. Et c’est en effet ce 
que l’on observe : le Tableau 3-36  montre la pro-
portion et le nombre de ménages à Région bruxel-
loise vivant dans un logement sur-occupé ou non, 
selon le fait d’être en privation énergétique ou non. 
Les ménages en situation de privation énergétique 
sont plus souvent en situation de sur-occupation 
(36% vs 19%), mais il n’empêche que 19% des mé-
nages qui ne sont pas en privation énergétique sont 
dans un logement sur-occupé, ce qui représente ap-
proximativement 96.000 ménages.

3-35 Proportion de ménages en privation énergétique, Belgique 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

3-36 Relation entre privation énergétique et sur-occupation, Région bruxelloise 2023

Conditions d'occupation

Privation énergétique Non sur-occupé Sur-occupé Total

Est en privation énergétique 64% (46000) 36% (26000) 100% (72000)

N'est pas en privation énergétique 81% (407000) 19% (96000) 100% (502000)

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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3.2.2.  Les plus pauvres se privent et ont 
froid

Nous pouvons observer sur la Figure 3-38  que 
dans la Région bruxelloise, la privation énergétique 
touche bien différemment les ménages selon leur 
niveau socio-économique : plus les ménages ont des 
difficultés financières, plus ils sont confrontés à la 
privation énergétique. C’est le cas de près d’un tiers 
(31%) des ménages avec les plus grandes difficultés 
financières20.
 
Pour essayer de déterminer ce qui engendre les dif-
ficultés à se chauffer ou à payer ses factures, nous 
réalisons une régression logistique avec la privation 
énergétique telle que nous l’avons définie comme 
variable à expliquer. Comme dimensions explica-
tives, nous introduisons les mêmes variables que 
dans la régression linéaire sur les dépenses énergé-
tiques. Les résultats sont présentés dans la Figure 

3-41 21.
 

Plus généralement, le fait d’isoler la privation éner-
gétique, et donc de distinguer les privations les 
unes des autres, empêche de voir les sacrifices éven-
tuellement consentis sur d’autres dépenses pour 
pouvoir se chauffer. La Figure 3-37  montre que 
les ménages qui ne sont pas en privation énergé-
tique se privent malgré tout d’autres choses. Par 
exemple, 31% des ménages qui ne sont pas en priva-
tion énergétique ne prennent pas une semaine de 
vacances par an et 7% ne mangent pas un repas 
protéiné au moins tous les deux jours, ce pour rai-
sons financières.

3. Dépenses et privation énergétiques

3-37 Pourcentage de ménages subissant différentes privations pour raisons financières selon 
qu’ils sont en privation énergétique ou non, Région bruxelloise, 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

20 Il faut remarquer que la proportion “remonte” à l’extrémité du spectre : les ménages qui ont le plus de facilités financières sont un peu plus fréquemment en 
situation de privation énergétique que les ménages juste un peu moins aisés. Plusieurs éléments peuvent contribuer à expliquer ce constat qui va à l’encontre 
de la tendance générale. Premièrement, il faut garder à l’esprit que ces résultats sont des estimations issues d’une enquête. Pour tout résultat de ce type, il 
existe un intervalle de confiance qui dépend de la taille de l’échantillon. Il y a peu de ménages très aisés et l’intervalle de confiance des estimations qui les 
concernent est donc important : la véritable proportion (dans la population réelle) se situe dans cet intervalle de confiance et pourrait donc être plus faible. 
Deuxièmement, les ménages aisés habitent des logements de plus grande taille (voir la Figure 2-22) qui sont plus souvent des maisons (non illustré), logements 
qui peuvent être plus difficiles à chauffer. Troisièmement, ce constat pourrait s’expliquer par les limites de l’indicateur de privation énergétique : on peut 
imaginer que les ménages aisés ont des critères de confort plus stricts et qu’une situation de privation est plus vite identifiée au regard de ceux-ci. Cela ne 
remet néanmoins pas en question la validité de l’indicateur de privation énergétique, puisque ce dernier suit un gradient social fort, et qu’il identifie de ce fait 
principalement des ménages ayant des difficultés financières.

21 Le modèle parvient à classer correctement 89,9% des ménages selon qu’ils sont en précarité ou non, ce qui est tout à fait correct.
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3-38 Proportion de ménages en privation énergétique selon leurs capacités à boucler leur budget, 
Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

Note    9  Mesures de précarité énergétique

Comme nous l’avons mentionné, nous avons préféré définir la précarité énergétique sur base des difficultés 
exprimées par les ménages plutôt que par une définition normative reposant sur le montant de leurs dé-
penses énergétiques par rapport à leurs revenus. Voici une illustration dans cet encadré des difficultés de ce 
deuxième type d’indicateur.

Un indicateur classiquement utilisé pour identifier les ménages en précarité énergétique est de repérer ceux 
qui consacrent plus de 10% de leur revenu dans les dépenses énergétiques. Nous comparons cet indicateur 
avec celui que nous avons retenu pour cette étude dans la Figure 3-39  pour les différents statuts de pro-
priété dans la Région bruxelloise. Nous constatons ainsi que les indicateurs sont contradictoires. Ce sont les 
ménages propriétaires qui n’ont plus d’hypothèque qui sont le plus souvent dans la situation de dépenser 
plus de 10% de leurs revenus dans l’énergie, alors qu’ils sont très peu à ne pas pouvoir chauffer leur loge-
ment ou payer leurs factures d’énergie. On voit ainsi que cet indicateur pourrait identifier erronément des 
catégories qui ne rencontrent que peu de soucis de ce point de vue. Pour confirmer cette interprétation, le 
graphique indique également la proportion de ménages qui ont au moins un membre en privation matérielle 
et sociale1: on voit que notre indicateur de privation énergétique suit le même gradient, ce qui n’est pas le cas 
de l’indicateur repérant les ménages qui dépensent plus de 10% de leurs revenus dans les factures d’énergie.

Comment expliquer ces résultats d’apparence contradictoires ? En réalité, les propriétaires qui n’ont plus 
d’hypothèque sont souvent âgés. De ce fait, ils ont plus souvent un grand logement, puisqu’il peut s’agir 
du logement familial duquel les enfants sont partis. En outre, ce logement a plus souvent été acquis à une 
période où les prix de l’immobilier étaient moins élevés, élément contribuant à leur plus grande taille. Un 
grand logement demande plus d’énergie pour être chauffé, expliquant les pourcentages élevés de leurs re-
venus consacrés aux dépenses énergétiques. Comment se fait-il pourtant que cela ne pose pas de problème 
financier à ces ménages ? D’une part, ces ménages sont globalement aisés, ayant un revenu équivalent dis-
ponible moyen de 2792€, comme le montre la Figure 3-40 . D’autre part, ces ménages n’ont plus d’emprunt 
à payer, réduisant fortement leurs dépenses. Si on décompte les dépenses de logement du revenu, y compris 
les dépenses énergétiques2, les revenus de cette catégorie sont supérieurs à celui de toutes les autres, comme 
le montre également le graphique. Les propriétaires retraités sont donc la catégorie rencontrant le moins de 
problèmes financiers, expliquant qu’ils puissent consacrer une plus grande part de leurs revenus pour chauf-
fer leurs plus grands logements, en gardant un niveau de vie plus élevé.
1 «Le taux de privation matérielle et sociale est un indicateur qui désigne l’incapacité de se procurer certains biens/services considérés par la plupart des 

individus comme souhaitables, voire nécessaires, pour avoir un niveau de vie acceptable.»  
Voir : https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/pauvrete-et-conditions-de-vie/privation-materielle-et-sociale#documents

2 Nous comptons dans les dépenses de logement le loyer, le remboursement de l’emprunt hypothécaire (capital et intérêts), le précompte immobilier, 
l’assurance incendie, les dépenses d’énergie et les dépenses d’eau.

https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/pauvrete-et-conditions-de-vie/privation-materielle-et-sociale#documents
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3-39 Indicateurs de précarité énergétique selon le statut de propriété, Région bruxelloise 2023

3-40 Revenu selon le statut de propriété, Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

Des analyses réalisées dans d’autres pays notent également que les différents indicateurs de précarité éner-
gétique n’identifient pas les mêmes populations. En France, les ménages consacrant plus de 10% de leurs 
revenus pour chauffer leur logement sont propriétaires et âgés, tandis que ceux déclarant avoir eu froid dans 
l’année sont jeunes et locataires (Devalière, Briant, Arnault 2011). L’ensemble de ces éléments invite donc à 
une grande prudence dans la démarche qui consiste à passer d’un profil de dépense énergétique à la qualifi-
cation d’une situation de précarité énergétique.
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Les résultats d’une régression logistique se lisent de 
manière similaire à ce qui est expliqué dans la Note 
7 . La différence est que les coefficients issus d’une 
régression logistique doivent s’interpréter comme 
des “rapports de chances” (odd ratios) d’être en pri-
vation énergétique plutôt que de ne pas l’être par 
rapport à la catégorie de référence (la première mo-
dalité de chaque dimension)1 .

Par exemple, les chances d’être en privation éner-
gétique (plutôt que de ne pas l’être) des ménages 
habitant un logement avec au moins 3 problèmes 
sont 9,54 fois supérieures à celle des ménages vi-
vant dans un logement sans problème. Autre 
exemple : les chances d’être en privation éner-
gétique pour les ménages bouclant le mois faci-
lement sont 0,04 celles des ménages ayant très 
difficile (soit 25 fois inférieures, calculé en faisant  
1 / 0,04), et ce lorsque les autres variables sont “neu-
tralisées”.

1 La chance est en effet un rapport de probabilité, en l’occurrence la probabilité d’être en précarité énergétique sur la probabilité de ne pas l’être. 
Un rapport de chance est donc un rapport de rapports de probabilités.

3-41 Régression logistique sur la privation énergétique, Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

Note    10  Lire les résultats d’une régression logistique
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penser que les ménages ont une gestion globale de 
leur budget, plutôt que de compartimenter les 
sources de revenu (le tarif social pour le chauffage, 
les allocations familiales pour les dépenses des en-
fants, l’allocation loyer pour le loyer…). Si cette ex-
plication est correcte, alors elle mène à penser que 
les aides pour les plus pauvres ne sont pas suffi-
santes pour qu’ils puissent faire face à l’ensemble de 
leurs frais.

Faisons une synthèse de ce que nous avons appris 
jusqu’ici. Si l’on se rappelle les résultats précédents, 
on peut dire que les ménages plus pauvres dé-
pensent en moyenne moins pour l’énergie que les 
plus aisés (voir Figure 3-30 ), notamment parce 
qu’ils habitent des logements plus petits et bénéfi-
cient plus souvent du tarif social22. Malgré cela, les 
plus pauvres sont davantage en situation de priva-
tion énergétique, dans l’absolu (voir Figure 3-38 ) 
mais aussi à surface et tarifs donnés (résultats de la 
régression dans la Figure 3-41 ). L’explication ré-
side certainement dans la combinaison de deux 
facteurs : d’une part, les logements des plus pauvres 
sont de plus faible qualité, et demandent donc pro-
bablement une plus grande consommation d’éner-
gie pour être chauffés de la même manière que 
ceux des plus aisés. D’autre part, les ménages plus 
pauvres ont de plus faibles ressources monétaires, 
et ne peuvent se permettre d’augmenter leur dé-
penses énergétiques pour malgré tout chauffer leur 
logement ; il est donc probable qu’ils passent plus 
souvent des hivers dans le froid.

La Figure 3-42  illustre que les ménages les plus 
pauvres ont effectivement moins de marge pour se 
chauffer. Elle montre la moyenne des dépenses par 
personne que les ménages effectuent pour leur lo-
gement ainsi que le revenu moyen par personne 
restant après ces dépenses (pour s’alimenter, se dé-
placer, se vêtir, se soigner, avoir des loisirs, etc.) pour 
les différents niveaux socio-économiques23. On voit 
que les revenus restants pour réaliser toutes les 
autres dépenses se compriment pour les moins fa-
vorisés, ce qui conforte l’idée que les dépenses de 
chauffage doivent certainement plus souvent être 
raisonnées. Les plus aisés, de leur côté, ont de plus 
grandes marges et peuvent dépenser plus dans le 
chauffage. C’est notamment ce qui se passe pour les 
propriétaires âgés qui ont payé leur hypothèque, 
comme nous l’avons vu dans la Note 9 .
 

On remarque que les éléments influençant la priva-
tion énergétique sont très différents de ceux qui 
influencent les dépenses des ménages. On voit no-
tamment que la composition de ménage a peu d’ef-
fet sur la privation énergétique, alors qu’elle en a sur 
la dépense. Il faut tout de même noter la situation 
particulière des couples de personnes âgées, 
puisqu’ils ont pratiquement 6 fois moins de chance 
d’être en privation énergétique (0,16 fois la chance) 
que les personnes isolées de moins de 60 ans. La 
superficie du logement a quant à elle un effet miti-
gé : tout au plus pourrait-on dire qu’une faible sur-
face a effet protecteur (à même niveau socio-écono-
mique). Ces deux dimensions étaient pourtant 
celles qui déterminaient le plus la dépense.

Deux éléments semblent avoir un effet majeur : le 
premier est la capacité financière du ménage. 
Quel que soit le logement (sa taille, sa qualité, son 
type), la composition de ménage ou le tarif de 
l’énergie, les plus pauvres sont largement plus en 
privation énergétique que les plus aisés. Le deu-
xième est la faible qualité du logement : les mé-
nages habitant dans un logement de très mauvaise 
qualité (plus de deux problèmes) ont au moins 7 fois 
plus de chance d’être dans une situation de priva-
tion énergétique que ceux habitant un logement de 
bonne qualité, quelle que soit la situation finan-
cière. On a vu précédemment que la bonne qualité 
du logement ne diminue que peu la facture d’éner-
gie. Par contre, il apparaît ici qu’elle a un effet pro-
tecteur fort contre la privation énergétique. On 
peut donc penser qu’à dépense égale, elle permet 
de mieux chauffer un logement, évitant une trop 
grande déperdition de chaleur.

Fait étonnant, les ménages bénéficiant du tarif so-
cial ne sont pas moins en privation énergétique que 
ceux qui n’en bénéficient pas, à niveau socio-écono-
mique égal. Pourtant, on a vu précédemment que 
le tarif social diminue bien la dépense d’énergie. En 
apparence, ces constats paraissent ainsi contradic-
toires ; nous proposons une piste d’explication pour 
lever l’apparent paradoxe. S’il est apparemment 
vraisemblable que le tarif social ne joue pas spécifi-
quement sur la privation énergétique, il est pour-
tant très probable qu’il améliore le niveau de vie en 
général des plus pauvres. Dans les faits, il est pos-
sible que les économies réalisées grâce au tarif so-
cial soient allouées à d’autres dépenses, comme l’ali-
mentation, les frais scolaires des enfants… au lieu 
d’être mécaniquement utilisées pour augmenter la 
température du logement. Il est assez cohérent de 
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22 Il faut néanmoins se rappeler qu’à superficie du logement et à tarif de l’énergie donnés, les plus pauvres dépensent les mêmes sommes que les plus riches (voir 
Figure 3-33) ; leur consommation au m² semble donc similaire.

23 Les montants sont calculés par personne pour rendre possible la comparaison entre les groupes. Pour rendre le calcul possible, des sommes de 
0€ ont été affectées aux ménages qui ne réalisent pas certaines dépenses. Par exemple, ont été affectés aux propriétaires un loyer de 0€ et aux 
locataires un emprunt à rembourser de 0€. De ce fait, les loyers ne correspondent pas à la moyenne des loyers effectivement versés, mais à la 
moyenne des loyers versés par les locataires et des loyers nuls non versés par les propriétaires. De cette manière, il est possible d’intégrer tous 
les ménages dans un même calcul, quels que soient leurs statuts de propriété. 
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3-42 Moyennes des dépenses de logement et du revenu restant des ménages par personne selon 
leurs capacités à boucler leur budget, Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

Note    11  La privation énergétique au cœur du quotidien des plus pauvres

Nous l’avons vu : l’indicateur de précarité énergé-
tique le plus courant est le fait qu’un ménage dé-
pense plus de 10% de son revenu dans l’énergie. En 
réalité, cet indicateur repose sur l’idée que les mé-
nages pauvres dépenseraient autant que les autres 
pour faire atteindre à leur logement une tempéra-
ture donnée et, ce faisant, réaliseraient des dépenses 
énergétiques élevées au regard de leurs faibles reve-
nus. Or, les enquêtes sociologiques montrent que ces 
ménages suivent souvent une autre logique.

En réalité, les ménages les plus pauvres développent 
des tactiques pour faire face aux contraintes liées à 
leurs faibles revenus et la faible qualité de leur loge-
ment. Parmi ces tactiques, le fait de se restreindre 
dans les dépenses de chauffage est courant, notam-
ment pour pouvoir payer le loyer à temps et éviter 
une expulsion. Il s’agit notamment de se priver de 
chauffage en ne chauffant que certaines pièces cen-
trales, comme le salon. Les logements habités par 
ces ménages sont fréquemment de mauvaise quali-
té : châssis en simple vitrage, chauffage peu perfor-
mant, fort taux d’humidité dans le logement, instal-
lations défectueuses (prises défaillantes, présence de 
fuites d’eau). De ce fait, les ménages passent beau-
coup de temps à faire des petits travaux pour tout 
de même pouvoir habiter leur logement : calfeutrage 

des fenêtres et utilisation de tissus épais en guise de 
tentures pour ne pas laisser rentrer le froid, achat 
d’un chauffage d’appoint lorsque la chaudière est dé-
faillante, etc. Malgré tout, les habitants expliquent 
que chauffer leur logement est souvent peu efficace, 
puisque la chaleur se dissipe rapidement à cause de 
la mauvaise isolation (Lees 2014).

L’expérience du froid est de ce fait répandue parmi 
les ménages défavorisés et change les “modes d’ha-
biter” : le froid invite à ne fréquenter que les seules 
pièces chauffées du logement en hiver, à prendre très 
rapidement sa douche, à passer son temps sous des 
couvertures, etc. Cette situation ébranle fortement 
la fonction protectrice de l’habitat, puisque ce der-
nier laisse la rudesse du dehors pénétrer à l’intérieur. 
Cela a un impact sur la vie sociale des membres des 
ménages, puisqu’il est alors difficile d’inviter chez 
soi, par manque de confort ou par honte de ne pas 
pouvoir accueillir dans de bonnes conditions. La pri-
vation de chauffage combinée à de faibles revenus 
implique alors que le rapport de la dépense énergé-
tique par rapport au revenu de ces ménages ne soit 
pas très différent d’un profil “normal”, et que cette 
privation ne soit alors pas détectable via le taux d’ef-
fort énergétique (Brunner, Spitzer, Christanell 2012; 
Baudaux, Bartiaux 2020; Lees 2014).
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de ressources financières, exercent des métiers plus 
pénibles et vivent dans des conditions plus dures 
(notamment de sur-occupation), éléments qui af-
fectent déjà la santé de diverses manières. 
Cependant, cela montre que les besoins énergé-
tiques de ces ménages ne sont certainement pas 
adaptés à leur situation, puisqu’une santé fragile est 
encore plus susceptible d’être dégradée par un ha-
bitat insuffisamment chauffé en hiver.
 

Il faut également noter que les ménages en priva-
tion énergétique présentent plus souvent des pro-
blèmes de santé, comme l’indique la Figure 3-43 . 
Celle-ci montre qu’un ménage en privation énergé-
tique sur trois compte au moins un des membres 
de la famille de 16 ans ou plus qui est en mauvaise 
ou très mauvaise santé. Cela ne veut pas dire que ce 
sont les difficultés de chauffer le logement qui sont 
la cause de ces problèmes : ces ménages ont moins 
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3-43 Proportion des ménages dont au moins un membre d’au moins 16 ans est en mauvaise santé, 
Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

Note    12  Qui est en privation énergétique ?

Nous donnons quelques éléments synthétiques 
dans le Tableau 3-44  qui permettent de mieux 
saisir qui sont les ménages les plus touchés par la 
privation énergétique. Ainsi, les ménages plus ex-
posés à la privation énergétique sont plus souvent 
dans cette situation :
- Ils ont des difficultés financières (et donc de 

faibles revenus) ;
- Ils vivent dans des logements de mauvaise qualité ;
- Ils sont locataires ;

- Ce sont des familles nombreuses (3 enfants ou 
plus) ;

- Ils ont des membres qui ont (ou ont eu s’ils sont 
retraités) des professions peu qualifiées ou qui 
n’ont jamais travaillé car ils sont malades ou au 
foyer ;

- Ils bénéficient du tarif social ;
- Ils sur-occupent leur logement ;
- Ils comptent plus souvent un membre du mé-

nage en mauvaise santé.

3-44 Caractéristiques des ménages en privation énergétique, Région bruxelloise 2023

Situation 
énergétique

Grandes 
difficultés 

financières

Logements 
de 

mauvaise 
qualité

Locataires

Ménages 
avec au 
moins 3 
enfants

Emplois 
peu 

qualifiés 
ou jamais 
exercé de 

travail

Tarif social Sur-
occupation

Membre en 
mauvaise 

santé

Population 
totale

Est en 
privation 
énergétique

38% 44% 83% 16% 45% 49% 36% 31% 72000

N'est pas 
en privation 
énergétique

12% 12% 63% 8% 31% 32% 19% 12% 502000

Région 
bruxelloise 15% 16% 65% 9% 32% 34% 21% 14% 574000

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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- riche, et l’axe vertical comme une opposition 
grands - petits ménages. Chacun des ménages 
bruxellois de l’enquête SILC est symbolisé par un 
point situé dans cet espace. Les caractéristiques dé-
finissant ces ménages sont également indiquées 
dans cet espace ; elles sont positionnées au centre 
des ménages qui les possèdent. Ainsi, l’axe vertical 
oppose les ménages ayant des difficultés finan-
cières, locataires, habitant de petits logements de 
mauvaise qualité et bénéficiant du tarif social (à 
gauche) aux ménages aisés, propriétaires, habitant 
de grands logements de bonne qualité et payant 
l’énergie au tarif du marché (à droite). L’axe vertical 
peut lui s’interpréter comme une opposition entre 
grands ménages avec enfants (en haut) aux petits 
ménages - isolés et couples sans enfants - dont les 
membres sont âgés en partie (en bas). L’annexe 6.3 
explique avec plus de détails comment cet espace a 
été construit.

3.3.  Six profils types pour 
comprendre l’articulation des 
différentes dimensions

Les différents éléments qui ont été présentés précé-
demment peuvent être difficiles à rassembler pour 
former une compréhension générale des questions 
énergétiques, plusieurs dimensions déterminantes 
se chevauchant sans pour autant se confondre. 
C’est notamment le cas du niveau socio-écono-
mique des ménages, ainsi que leur position dans 
le cycle de vie - et donc leur taille -, nous l’avons vu.

Pour aider à mieux visualiser la situation des mé-
nages au prisme de ces deux dimensions, nous 
avons construit un espace qui croise celles-ci. On 
peut voir le résultat sur la Figure 3-45  : l’axe hori-
zontal peut s’interpréter comme un axe pauvre 

3-45 Espace des ménages, Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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Observons maintenant les situations de ces 6 caté-
gories de ménages relatives à leurs dépenses éner-
gétiques. La Figure 3-46 (a)  montre les dépenses 
énergétiques moyennes totales et par personne. 
Sans étonnement, ce sont les Familles aisées qui dé-
pensent le plus, avec une facture mensuelle 
moyenne de 260€. Comme nous l’avons vu précé-
demment, la dépense énergétique est liée à la taille 
du logement, et les ménages aisés habitent de 
grands logements (en moyenne 164m2, voir Tableau 
3-47 ). Elle est aussi liée à la taille du ménage ; ces 

deux éléments expliquent donc une dépense si éle-
vée. Il faut noter la dépense très élevée des Isolés et 
couples aisés malgré leur petite taille. Il s’agit no-
tamment de couples âgés qui, comme nous l’avons 
vu, habitent en moyenne de grands logements, de-
mandant beaucoup d’énergie pour être chauffés ; 
ces ménages sont par ailleurs propriétaires de plein 
droit et ont donc moins de frais. Ils peuvent dès lors 
consacrer une part élevée de leur budget au chauf-
fage sans que cela leur pose problème. La Figure 
3-46 (b)  montre en effet qu’ils sont 30% à consacrer 
plus de 10% de leur revenu à l’énergie, alors qu’ils ne 
sont que 3% à être en situation de privation énergé-
tique, soulignant à nouveau que la proportion du 
revenu consacré à l’énergie n’est pas une bonne me-
sure de privation énergétique.

À l’autre bout de l’échelle, on voit que les ménages 
qui dépensent le moins sont les ménages les plus 
pauvres : les Isolés pauvres et les Familles pauvres. 
La raison est que ces ménages habitent de petits 
logements, même lorsque la famille est grande, 
puisque 63% des ménages de notre catégorie 
Familles pauvres est en situation de sur-occupation. 
Par ailleurs, même s’ils habitent souvent des loge-
ments de mauvaise qualité (environ un tiers d’entre 
eux sont dans cette situation), ils bénéficient large-
ment du tarif social (respectivement 67% et 87% des 
Isolés pauvres et des Familles pauvres) et sont plus 
souvent en situation de privation énergétique (res-
pectivement 19% et 24% d’entre eux), avec comme 
résultat le fait que leur dépense est basse (respecti-
vement 87€ et 123€ par mois). Il faut noter que les 
ménages pauvres sont ceux rencontrant à la fois 
plus de privation énergétique et de problèmes de 
santé (respectivement 25% et 14% des Isolés pauvres 
et des Familles pauvres). Le fait est frappant pour 
les Familles pauvres, car la catégorie compte peu 
de personnes âgées ; les causes des problèmes de 
santé ne doivent donc pas être liés à l’âge mais à 
des conditions de vie plus dures. Remarquons que 
seules 8% des Familles pauvres consacrent plus de 
10% de leurs revenus à l’énergie, alors qu’elles sont 
24% à être en situation de privation énergétique. 
Cette observation n’est contradictoire qu’en appa-
rence : plus on se prive, moins on consacre de part 
de son revenu à l’énergie.

Nous avons créé 6 groupes dans cet espace selon les 
caractéristiques des ménages, représentés par des 
couleurs différentes. Ces regroupements sont en 
partie arbitraires, car les situations évoluent en réa-
lité progressivement le long des axes, sans coupure 
“nette”. La délimitation de ces groupes a donc une 
logique schématique, dont le but premier est de fa-
ciliter la compréhension.

À droite de cet espace, on trouve les ménages 
aisés  :
- Les Familles aisées sont des ménages de grande 

taille qui n’ont pas de difficultés financières ; 
elles se situent donc en haut à droite dans cet 
espace. Elles sont souvent propriétaires avec un 
prêt hypothécaire toujours en cours.

- Les Isolés et couples aisés sont quant à eux en 
bas à droite. Ces ménages sont également pro-
priétaires et ne rencontrent pas de difficultés fi-
nancières, mais ils sont plus âgés ; ce sont donc 
logiquement plus souvent des ménages qui ont 
fini de rembourser l’emprunt pour leur 
logement. 

Ces deux catégories aisées habitent plus fréquem-
ment une maison qu’un appartement, souvent de 
plus de 130m² (les catégories “Maison” et “>130m2” 
définissent la droite de l’espace, le haut comme le 
bas).

À la gauche de cet espace, on trouve les ménages 
pauvres :
- Les Familles pauvres se situent en haut à 

gauche, position qui définit les grands ménages 
de 5 membres (souvent des couples avec au 
moins 3 enfants), sur-occupant leur logement, 
ayant des difficultés financières, locataires d’un 
logement de mauvaise qualité.

- Les Isolés pauvres sont quant à eux en bas à 
gauche; ils partagent globalement les mêmes ca-
ractéristiques, sauf le fait qu’ils habitent plus 
souvent un petit logement de moins de 60m2. 
Contrairement aux petits ménages aisés qui 
sont constitués d’isolés et de couples, les petits 
ménages pauvres sont surtout constitués d’iso-
lés, d’où leur nom.

Au milieu de l’axe horizontal, sont situés des mé-
nages ne rencontrant ni de grandes difficultés, ni 
de grandes facilités pour boucler leur budget. Ils 
habitent des appartements de taille moyenne, de 
moyenne à bonne qualité. Il s’agit :
- Des Familles de la classe moyenne, situés au 

milieu en haut de l’espace constitué.
- Des Isolés et couples de la classe moyenne, 

situés au milieu en bas.

3. Dépenses et privation énergétiques
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Isolés pauvres 19% 87 76 67% 53 47 0% 26% 23% 29% 99% 25% 38% 154000

Familles pauvres 24% 123 30 87% 77 19 50% 63% 8% 34% 97% 14% 5% 56000

Isolés et couples de la classe 
moyenne 9% 142 116 10% 81 66 0% 6% 58% 11% 65% 10% 26% 171000

Familles de la classe moyenne 12% 197 53 27% 97 28 25% 40% 18% 5% 61% 12% 3% 73000

Isolés et couples aisés 3% 234 171 4% 151 108 0% 0% 94% 5% 8% 10% 66% 65000

Familles aisées 4% 260 71 5% 164 46 10% 10% 66% 4% 9% 7% 4% 49000

3-46 Dépenses, privation et taux d’effort énergétiques, Région bruxelloise 2023

3-47 Caractéristiques des 6 catégories de ménages

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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Pistes de solutions :  
effets et 
paradoxes
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plus, le tarif social fait largement varier le coût de 
l’électricité et du gaz pour une même consomma-
tion ; il est de ce fait possible qu’un ménage bénéfi-
ciant du tarif social consomme plus d’énergie qu’un 
autre ménage n’en bénéficiant pas, tout en ayant 
une facture moins élevée.

Nous tentons tout de même ici d’estimer les varia-
tions de consommation en procédant de la sorte : 
nous réalisons une estimation des dépenses via une 
régression linéaire, en introduisant comme variable 
explicatives le niveau socio-économique (les capaci-
tés à boucler le budget), mais aussi le type de tarif 
(social ou normal) et la source d’énergie principale 
du chauffage comme variables indépendantes. De 
cette manière, on peut estimer les variations de dé-
penses à tarif et à sources d’énergie égales, dont 
nous faisons l’hypothèse qu’elles sont alors indica-
tives des variations de consommation. Bien enten-
du, cette tentative repose sur plusieurs hypothèses 
contestables : les ménages ont des contrats diffé-
rents, notamment pour la provision de gaz et d’élec-
tricité (compteur mono-horaire ou bi-horaire, tarif 
fixe ou variable, prix au kWh qui dépend de la pé-
riode pendant laquelle le contrat a été conclu, etc.). 
De plus, le mix énergétique au niveau de chaque 
ménage varie : certains utilisent par exemple une 
plus grande proportion d’électricité que d’autres, 
même lorsque la source d’énergie principale est la 
même. C’est par exemple le cas pour les ménages 
qui se chauffent au gaz mais qui possèdent un 
chauffe-eau électrique pour l’eau chaude de la salle 
de bain24. Les résultats sont donc fragiles et doivent 
être interprétés comme une approximation très 
large ; ils sont présentés dans la Figure 4-48 .

Comme nous l’avons mentionné au début de cette 
étude, les dispositifs s’adressant au problème de 
précarité énergétique ont l’objectif de satisfaire à la 
fois à des objectifs environnementaux - en rédui-
sant les émissions de gaz à effet de serre - et sociaux 
- en luttant contre la précarité énergétique. Nous 
proposons dans cette partie d’envisager les effets 
potentiels de deux dispositifs - le tarif social et la 
rénovation des logements - au prisme des éléments 
que nous avons appris jusqu’ici, ainsi que de 
d’autres qui seront présentés dans la suite. 
Cependant, avant d’attaquer pleinement cette 
question, il est utile d’aborder au préalable non pas 
la question des dépenses, mais celle des consomma-
tions énergétiques. Il est en effet utile de savoir 
quels sont les ménages qui consomment - et donc 
polluent - le plus, afin de mieux comprendre les ef-
fets potentiels des mesures de lutte contre la préca-
rité énergétique.

4.1.  Tentative de passer de la 
dépense à la consommation

Notre objectif est ici d’estimer la variation des 
consommations énergétiques des ménages selon 
leur niveau socio-économique. Cet exercice est pé-
rilleux, car il demande d’estimer la consommation 
(que nous ne connaissons pas) sur base des dé-
penses des ménages. Or, s’il y a certainement un 
fort lien entre les deux, celui-ci n’est pas directe-
ment proportionnel. En effet, les ménages se chauf-
fent grâce à des sources variées (gaz, mazout, élec-
tricité, etc.) qui n’ont pas le même prix au kWh. De 

4-48 Différence des consommations énergétiques estimées selon la capacité financière du 
ménage, Région bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

24 Différencier les dépenses d’électricité et de gaz est théoriquement possible, puisque ces deux dépenses sont questionnées indépendamment dans SILC. 
Cependant, 50% des ménages bruxellois ne connaissent pas séparément les dépenses d’électricité et de gaz et en donnent une estimation totale en 
sommant les deux.
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montrent l’évolution mensuelle des coûts annuels 
pour le gaz et l’électricité, pour un ménage fictif qui 
consommerait 12.728 kWh de gaz et 2.036kWh 
d’électricité par an. Sont comparés les coûts de 
l’offre de base (l’offre par défaut pour les ménages 
n’ayant pas signé de contrat avec un fournisseur 
d’énergie) et le coût lorsque l’on bénéficie du tarif 
social.

On voit à quel point le tarif social est une mesure 
importante pour lutter contre la privation énergé-
tique : d’une part, il réduit à peu près de moitié le 
prix de l’énergie ; d’autre part, il contient les envo-
lées des prix, comme lors de la crise énergétique en 
2022-2023, du fait de son mode de calcul26. La ré-
gression logistique suggérerait que le tarif social 
n’aurait, toutes choses égales par ailleurs, pas d’effet 
sur le fait d’être en privation énergétique ; nous 
avons avancé quelques hypothèses à ce sujet dans 
la Section 3.2.2. Néanmoins, vu la réduction du coût 
de l’énergie que cette mesure implique pour les mé-
nages, il est évident qu’elle est très importante pour 
les plus pauvres. On peut notamment faire l’hypo-
thèse que le tarif social a contribué à éviter que la 
précarité énergétique s’accentue trop fortement 
pendant la crise énergétique. La Figure 4-51  
montre les évolutions conjointes de la privation 
énergétique et du pourcentage de ménages bruxel-
lois bénéficiant du tarif social (gaz et électricité) 
entre 2013 et 2023 compris : on voit que la privation 
énergétique augmente un peu en 2023, mais moins 
que l’on aurait pu l’imaginer compte tenu de l’aug-
mentation des prix de l’énergie. Quant à la propor-
tion des ménages au tarif social, elle double 

La consommation semble - comme les dépenses - 
augmenter progressivement avec l’aisance finan-
cière des ménages, mais les écarts, qui étaient très 
importants en termes de dépenses, se resserrent ici 
fortement : les plus aisés ne consommeraient que 
20% de plus que les plus pauvres, là où leur dépense 
était 61% supérieure (200€ vs 124€, voir Figure 
3-30 )25. Comment expliquer cette plus faible diffé-

rence en termes de consommation qu’en termes de 
dépenses ? La raison la plus probable est que la 
superficie et la qualité des logements jouent des 
rôles contraires (le tarif ne joue plus puisqu’il a été 
“neutralisé” dans l’analyse) : les ménages aisés ont 
de grands logements, mais qui sont plus perfor-
mants d’un point de vue énergétique ; les ménages 
pauvres ont quant à eux de plus petits logements, 
mais bien plus mal isolés. L’un et l’autre se “com-
pensent” donc en partie. Dans tous les cas, une 
chose certaine est que ceux qui polluent le plus ne 
sont pas les plus pauvres.

4.2.  Le tarif social : une protection 
importante pour les plus 
pauvres

Le tarif social est une mesure importante pour ai-
der les ménages qui ont des difficultés financières. 
Nous avons vu précédemment que cette mesure 
diminuait largement le coût de l’énergie pour les 
ménages. Nous présentons une autre mesure de cet 
effet dans les Figure 4-49  et Figure 4-50 , qui 

4. Pistes de solutions : effets et paradoxes

25 De plus, les intervalles de confiance des coefficients ne permettent pas d’affirmer l’existence de cette différence dans la population réelle avec un bon 
niveau de confiance. L’interprétation oscille donc entre l’hypothèse que les ménages des différents niveaux socio-économiques consommeraient plus ou 
moins la même chose, et celle selon laquelle les plus aisés consommeraient tout de même un peu plus.

26 https://www.creg.be/fr/consommateurs/prix-et-tarifs/tarif-social.

4-49 Coût annuel du gaz pour un ménage consommant 12.728 kWh par an, Région bruxelloise

Source : Brugel, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

https://www.creg.be/fr/consommateurs/prix-et-tarifs/tarif-social
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énergie, ayant quand même chauffé leur logement 
en période de crise énergétique. Le graphique 
montre effectivement que la proportion de ménages 
dont au moins un membre est en privation maté-
rielle et sociale a potentiellement augmenté en 2023 
(les marges d’erreurs nous commandent d’être pru-
dent dans l’interprétation).

pratiquement pour atteindre près d’un quart des 
ménages bruxellois cette même année. On peut 
ainsi supposer que la protection offerte par le tarif 
social a évité à un certain nombre de ménages de se 
priver. Il est malgré tout plausible de penser que 
l’augmentation des coûts de l’énergie a eu un im-
pact sur le niveau de vie général des ménages : 
ceux-ci ont pu diminuer certaines dépenses hors 

4-50 Coût annuel de l’électricité pour un ménage consommant 2.036 kWh par an, Région bruxelloise

4-51 Proportion de ménages en privation énergétique et bénéficiant du tarif social, Région 
bruxelloise

Source : Brugel, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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l’on n’observe pas de diminution de la dépense à 
tarif égal laisse donc penser que l’on n’observe pas 
non plus de diminution de la consommation. Cette 
analyse est fortement contre-intuitive, mais elle est 
corroborée par la littérature scientifique sur la 
question, dans de nombreux pays et y compris en 
Belgique. Une analyse récente en Flandre sur un 
échantillon de 122.000 maisons chauffées au gaz et/
ou à l’électricité a montré que la consommation 
théorique estimée par la PEB n’est pas du tout in-
dicative de la consommation réelle des ménages 
occupant ces logements (Van Hove et al. 2022). La 
Figure 4-52 , issu de cette analyse, illustre ce 
constat. L’analyse montre que la consommation 
réelle des ménages ne varie pratiquement pas selon 
la PEB, pour la consommation totale mais aussi 
par m2.

Comment expliquer ce phénomène ? En réalité, la 
PEB repose sur la modélisation de la consomma-
tion d’un ménage “moyen” ayant un comportement 
standardisé, toujours le même quel que soit le loge-
ment : elle présuppose notamment que les ménages 
chauffent tous leur logement à 18˚C en moyenne. 
Cependant, dans la réalité, les ménages ne suivent 
très certainement pas ce comportement typique 
attendu, et modulent probablement le chauffage en 
fonction de la performance énergétique du loge-
ment. Nous l’avons vu : les résultats présentés dans 

4.3.  Paradoxes de la rénovation 
comme dispositif de lutte contre 
la précarité énergétique

La rénovation des logements est certainement la 
mesure la plus emblématique pour faire face à la 
fois aux enjeux climatiques et à la précarité énergé-
tique. Nous proposons d’examiner cette mesure au 
prisme des éléments que nous avons appris précé-
demment dans cette étude, lesquels mettent en évi-
dence quatre éléments importants ; ceux-ci sont 
expliqués détails dans la suite.

4.3.1.  La rénovation pourrait engendrer 
une réduction de la consommation 
énergétique moins élevée 
qu’attendue

La rénovation a comme objectif premier d’augmen-
ter la performance énergétique et la bonne isola-
tion des logements, et donc d’augmenter le rende-
ment du système de chauffage et d’éviter au 
maximum la déperdition de chaleur. De ce fait, il 
est attendu qu’un logement mieux isolé consomme 
moins d’énergie. Or, le constat que nous tirons de 
nos analyses sur les données SILC est que la dé-
pense énergétique ne diminue pas - à tarif égal - 
avec la qualité du logement, et donc a fortiori avec 
sa meilleure performance énergétique. Le fait que 
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4-52 Consommation annuelle totale d’énergie primaire, réelle et théorique, dans les maisons 
unifamiliales flamandes en fonction de la PEB

Source : Van Hove et al. (2022)
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rénovés pour cette date. L’ordonnance envisage des 
transformations à plus long terme, puisqu’elle pré-
voit également que le minimum soit la classe éner-
gétique C en 2045.

Si ces mesures sont bien suivies, elles peuvent dimi-
nuer la quantité d’énergie nécessaire pour chauffer 
les logements les moins qualitatifs occupés par les 
locataires, et potentiellement réduire la privation 
énergétique à laquelle les plus pauvres font face. 
Cependant, il faut noter deux éléments d’impor-
tance. Le premier est que les autres problèmes de 
logement auxquels sont confrontés les ménages les 
plus pauvres restent entiers. C’est notamment le 
cas de la sur-occupation - nous l’avons vu -, ou le fait 
que les ménages locataires les plus pauvres doivent 
consacrer une part très élevée de leurs revenus 
dans des loyers très élevés en Région bruxelloise 
(Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles-
Capitale 2024). Or, ces éléments hypothèquent tout 
autant le confort de vie que l’incapacité de se chauf-
fer (Petit, Lehrmann, Best 2019). Deuxièmement, si 
les bailleurs ne rénovent pas les logements qu’ils 
mettent en location sur le marché locatif, c’est cer-
tainement parce qu’ils n’ont pas économiquement 
intérêt à le faire : une rénovation représente un coût 
important, et les propriétaires sont probablement 
peu enclins à débourser une telle somme lorsqu’il 
n’y a pas d’avantage direct pour eux en termes de 
confort ou de réduction des factures. La contrepar-
tie de ce constat est qu’il y a un risque que les réno-
vations des logements habités par les locataires 
donnent lieu à des hausses de loyer. Il est en effet 
peu probable que les bailleurs consentent à réaliser 
des dizaines de milliers d’euros d’investissement 
sans envisager de rentabiliser ce dernier. Ce risque 
implique donc que ce qui serait gagné par les loca-
taires d’un côté (un meilleur confort dans le loge-
ment) pourrait être perdu de l’autre (une augmen-
tation des dépenses pour le loyer, impliquant 
d’autres privations).

Pour voir si ce scénario est possible, nous avons ex-
ploré les annonces de logements à louer publiées 
sur la plateforme immoweb.be. Nous avons réperto-
rié les annonces publiées entre fin octobre 2023 et 
début novembre 2024 à Région bruxelloise, au 
nombre de 23.000 analysables. Ces données nous 
permettent de lier la classe énergétique PEB avec le 
loyer demandé par le propriétaire, et ainsi de voir si 
le loyer augmente pour les logements dont la classe 
énergétique est meilleure. Pour que cette analyse 
soit valide, nous devons voir les variations de loyer 
selon la PEB à caractéristiques égales des loge-
ments (les logements avec certificat A-B sont par 
exemple plus petits dans les annonces immoweb). 
Nous avons ainsi estimé le loyer via une régression 
linéaire en introduisant comme variables explica-
tives la superficie du logement, le nombre de 

cette étude laissent penser que les plus pauvres, ha-
bitant plus souvent des logements de très mauvaise 
qualité, compensent la faible performance énergé-
tique de leur logement en acceptant de vivre dans 
un habitat plus froid, de sorte qu’ils évitent de trop 
dépenser, là où les plus aisés n’ont aucune contrainte 
de ce type, et chauffent pour atteindre la tempéra-
ture désirée. Ce constat peut faire songer que la ré-
novation des logements aura des effets moins 
importants que prévu en termes de réduction 
de la consommation d’énergie (Visscher, Majcen, 
Itard 2014).

4.3.2.  La rénovation énergétique se fait 
au bénéfice des catégories les 
moins frappées par la privation 
énergétique

Les analyses que nous avons réalisées sur base des 
données SILC suggèrent que la bonne qualité des 
logements permet de diminuer fortement la priva-
tion énergétique des ménages. La rénovation des 
logements donnerait ainsi l’occasion de mieux 
chauffer son habitat à dépense/consommation 
égale, amélioration qui bénéficierait avant tout 
aux plus pauvres. En effet, ceux-ci se privent bien 
plus que les autres, notamment du fait de la mau-
vaise qualité de leur logement. Par ailleurs, ce sont 
les locataires qui habitent les logements de la plus 
mauvaise qualité et qui font le plus face à la priva-
tion énergétique, nous l’avons montré. Or, du fait 
du dilemme propriétaire-locataire (voir 
Section 2.1.3), les propriétaires bailleurs ont peu 
intérêt à rénover un logement qu’ils n’habitent 
pas. Les propriétaires qui demandent les primes à 
la rénovation le font souvent pour rénover leur 
propre logement. C’est notamment ce que montre 
la géographe Alice Romainville, qui a analysé les 
primes à la rénovation octroyées entre 1999 et 
2006 dans la Région bruxelloise (Romainville 2016). 
Il apparaît ainsi que les primes ne sont probable-
ment pas utilisées à rénover les logements dans les 
moins bons états habités par les ménages loca-
taires en privation énergétique.

4.3.3.  La lutte contre la précarité 
énergétique par la rénovation 
pourrait augmenter les loyers

Dans le futur, du fait des enjeux environnementaux 
et climatiques, des mécanismes contraindront pos-
siblement les propriétaires bailleurs à rénover les 
logements qu’ils n’occupent pas et qu’ils mettent à 
disposition sur le marché locatif. L’ordonnance du 7 
mars 2024 modifiant celle du 2 mai 2013 portant le 
Code bruxellois de l’Air, du Climat et de la Maîtrise 
de l’Énergie oblige notamment tous les proprié-
taires à ce que leur logement ait au minimum une 
PEB d’une classe énergétique E au plus tard en 
2033. Cela veut dire que tous les logements possé-
dant une classe énergétique F ou G devront être 

https://www.immoweb.be
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L’analyse montre l’augmentation de loyer en pour-
centage par rapport à la classe énergétique G - la 
plus mauvaise - à autres caractéristiques égales. On 
constate un véritable gradient, puisque plus la PEB 
est bonne, plus le loyer augmente. Ainsi, les loge-
ments avec une classe A ou B (regroupées) sont en 
moyenne 12,7% plus chers que les logements avec 
une classe G, et ce à superficie, type, etc. égaux. Le 
risque d’augmentation des loyers du fait de la réno-
vation est donc bien réel, si on se base sur la logique 
des écarts actuels. Nous suspectons par ailleurs 
que l’ampleur des écarts soit sous-estimée : dans la 
mesure où les annonces immoweb sur-représentent 
les logements de standing (voir annexe 6.4), il est 
envisageable que la publicité des logements à louer 
les moins qualitatifs (et les moins chers) ne se fasse 
pas par immoweb. Cela impliquerait possiblement 
que les logements classés dans la classe énergétique 
G ne soient pas les pires du parc locatif bruxellois, 
minimisant alors les écarts que l’on mesure ici.

déjà vu que la réalité des consommations ne corres-
pond pas à son estimation théorique, puisque les 
ménages semblent pragmatiquement s’adapter à la 
performance énergétique de leur logement. Mais 
même si les consommations réelles étaient les 
mêmes que les consommations théoriques, il faut 
mettre en avant un autre élément : la PEB est cal-
culée par unité de surface. Cela veut dire que la 
consommation théorique doit ensuite être multi-
pliée par la surface en mètres carrés du logement 
pour obtenir la consommation théorique totale de 
ce logement. De ce fait, un grand logement avec 
une bonne PEB peut tout à fait consommer - et 

chambres, le type de logement (maison ou apparte-
ment), la présence d’un espace extérieur (terrasse 
ou jardin), le type de vendeur (agence ou particu-
lier), le standing du quartier (estimé par le revenu 
fiscal net moyen du quartier) et la classe énergé-
tique PEB, variables pour lesquelles les données 
sont suffisamment bien remplies. Lorsque la PEB 
n’était pas indiquée par le propriétaire, nous avons 
retenu l’état du logement mentionné (nouveau, ré-
nové ou autre) comme indicatif de sa qualité - et 
donc de sa performance énergétique. Cette façon 
de procéder permet de voir de quelle manière varie 
le loyer selon la classe PEB, toutes choses mesurées 
égales par ailleurs, ce que l’on peut voir dans la 
Figure 4-53 .

4.3.4.  Le certificat PEB ne mesure pas la 
consommation énergétique des 
ménages

Il nous faut souligner un quatrième paradoxe. 
L’établissement de la PEB repose sur l’estimation 
de la consommation d’un logement qui serait occu-
pé par des habitants “moyens” aux comportements 
standardisés. Le résultat de cette estimation est 
donné en kilowattheure27 par an et par mètre carré. 
Cela veut dire qu’un logement de classe énergétique 
C consommerait moins au mètre carré qu’un loge-
ment de classe F si ces logements étaient chauffés 
pour atteindre la même température. Nous avons 

4. Pistes de solutions : effets et paradoxes

4-53 Différences de loyer des logements selon la PEB, Région bruxelloise 2023-2024

Source : Immoweb, calculs Observatoire de la Santé et du Social

27  1kWh correspond à l’énergie consommée par un appareil de 1000 watts pendant une heure.
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ou une salle de jeu. La PEB de la maison est C, ce 
qui représente une consommation de 128kWh/m2 

et des émissions de CO2 de 27kg/m2, soit considéra-
blement mieux au mètre carré que le premier loge-
ment. Seulement, si on calcule la consommation 
théorique totale, la maison consomme 28.160kWh 
et émet 5,9 tonnes de CO2 contre 21.210kWh et 4,2 
tonnes de CO2 pour le petit appartement, soit signi-
ficativement plus, alors que sa PEB est meilleure. 
D’une certaine manière, le mode de calcul de la 
PEB occulte ainsi les inégalités d’occupation de 
l’espace, légitimant les ménages aisés à consom-
mer/polluer davantage puisqu’ils occupent de plus 
grands logements, ce dont ne tient pas compte le 
calcul de la PEB. L’ensemble de ces éléments sou-
lignent qu’il n’est sans doute pas possible de faire 
l’économie d’une réflexion sur l’espace occupé/
chauffé dans un objectif à la fois social - trouver des 
solutions à la sur-occupation vécue par les plus 
pauvres - et environnemental - les grands loge-
ments consommant potentiellement plus d’énergie, 
même avec une bonne PEB.

donc polluer - plus qu’un petit logement avec une 
mauvaise PEB. La question est fondamentale d’un 
point de vue environnemental, puisque c’est la pol-
lution totale (en non par m2) qui est génératrice de 
nuisances. Or, nous avons justement vu que les mé-
nages n’occupent pas des logements de la même 
taille. Il est donc tout à fait possible qu’un ménage 
pauvre sur-occupant un petit logement “passoire” 
consomme en réalité moins d’énergie qu’un mé-
nage aisé habitant une grande maison bien isolée.

Pour illustrer ce point, imaginons deux ménages 
fictifs, composés tous deux d’un couple et de deux 
enfants. Le premier est pauvre, et habite de ce fait 
un petit appartement de 70 m2 avec 2 chambres 
(Figure 4-54 (a) ) ; par manque de place, les deux 
enfants partagent la même chambre. La PEB de 
l’appartement est F, soit une consommation de 
303kWh/m2 et des émissions de CO2 de 60kg/m2. Le 
deuxième ménage est aisé ; il habite une maison de 
220m2 avec 4 chambres (Figure 4-54 (b) ). Chaque 
enfant dispose d’une chambre individuelle, et il 
reste une chambre supplémentaire pour un bureau 

4-54 Logements bruxellois fictifs pour un couple avec 2 enfants selon leurs moyens

(a) Appartement 2ch (PEB F) (b) Maison 4ch (PEB C)
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part, les logements des plus pauvres sont de plus 
faible qualité, et demandent donc probablement 
une plus grande consommation d’énergie pour être 
correctement chauffés : à consommation égale au 
m2, les ménages les plus pauvres arrivent donc 
moins bien à se chauffer, et doivent donc plus sou-
vent passer des hivers dans le froid.

La question de la précarité énergétique charrie des 
enjeux à la fois énergétiques et sociaux : il s’agit en 
effet de réduire les dépenses énergétiques pour di-
minuer les émissions de gaz à effet de serre, et de 
lutter contre les mauvaises conditions de logement 
- dans lesquelles on peut classer l’inconfort ther-
mique - des ménages les plus pauvres. Cependant, 
notre étude montre que l’articulation de ces deux 
perspectives n’est pas facile, car potentiellement 
contradictoire. D’une part, les dispositifs de finan-
cement des travaux de rénovation des ménages pri-
vés ont le paradoxe de toucher principalement des 
ménages propriétaires de leur logement, qui sont 
en réalité les moins touchés par la privation énergé-
tique. D’autre part, les réglementations qui 
contraignent les propriétaires bailleurs à la rénova-
tion des logements qu’ils rendent disponibles à la 
location risquent d’augmenter les loyers, phéno-
mène qui serait préjudiciable pour les plus pauvres. 
Ces éléments indiquent que les mécanismes de 
marchés sont probablement peu aptes à apporter 
des solutions qui peuvent satisfaire à la fois les en-
jeux écologiques et sociaux, et qu’une intervention 
des pouvoirs publics est très certainement 
nécessaire.

Notre étude montre également que la question des 
surfaces occupées par les ménages est un élément 
fondamental à considérer dans la question qui 
nous occupe. En effet, la surface des logements 
semble un élément déterminant dans la consom-
mation énergétique des ménages. Par ailleurs, cette 
dimension fait partie intégrante de celle des condi-
tions de logement, puisque de nombreux ménages 
pauvres vivent de manière indigne en sur-occupant 
de petits logements. Ces deux éléments peuvent à 
nouveau faire s’opposer les enjeux écologiques et 
sociaux, puisque rendre disponible des logements 
d’une taille acceptable pour tous pourrait engen-
drer une augmentation générale des consomma-
tions énergétiques. Il n’est cependant pas accep-
table qu’une part non négligeable de la population 
bruxelloise vive dans des logements trop petits. 
Résoudre ce dilemme nécessite très certainement 
de poser la question de l’espace : la manière dont il 
doit être chauffé, d’une part, et son partage entre 
les ménages bruxellois, d’autre part, puisque les mé-
nages aisés (et parmi eux particulièrement les 
couples âgés) sous-occupent fréquemment leurs lo-
gements, engendrant des surplus de consommation 
énergétique.
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Notre étude montre que la Région de Bruxelles-
Capitale comporte probablement les logements 
dans le moins bon état en Belgique : on y constate 
proportionnellement plus de logements sans 
douche, toilette ou eau chaude, avec des problèmes 
d’humidité ou de moisissure, avec des boiseries 
pourries ou ne comportant que du simple vitrage, 
indiquant probablement une faible performance 
énergétique de ces logements. De fait, la Région de 
Bruxelles-Capitale compte la plus grande propor-
tion de logements dont les habitants indiquent 
qu’ils sont difficiles à chauffer en hiver. Par ailleurs, 
la Région bruxelloise est une région où les inégali-
tés sont fortement marquées : les ménages les plus 
pauvres sont bien plus souvent confrontés à ce type 
de problèmes que les ménages aisés.

La Région de Bruxelles-Capitale a également en 
moyenne les logements les plus petits de Belgique. 
La raison est que la Région compte à la fois une 
grande proportion de ménages pauvres, et les loge-
ments aux loyers les plus élevés du pays. La combi-
naison de ces deux éléments oblige ainsi les plus 
pauvres à sur-occuper des logements trop petits 
pour leurs besoins, faute de moyens. L’espace appa-
raît ainsi comme une ressource très inégalitaire-
ment distribuée : les ménages les plus en difficultés 
habitent en moyenne dans des logements de 68m2, 
contre 142m2 pour les plus aisés, soit plus du double, 
alors que ces ménages ont des tailles moyennes 
comparables.

En termes énergétiques, ces deux éléments - la su-
perficie et la qualité des logements - semblent jouer 
des rôles contraires : les ménages aisés ont de 
grands logements, mais qui sont plus performants 
d’un point de vue énergétique ; les ménages pauvres 
ont quant à eux de petits logements, mais bien plus 
mal isolés. L’un et l’autre se “compensent” donc pro-
bablement en partie, de sorte que la consommation 
énergétique des plus riches n’est pas tellement supé-
rieure à celle des plus pauvres (approximativement 
20%), compte tenu de la grande taille des logements 
qu’ils habitent. En termes de dépenses énergé-
tiques, les plus pauvres ont par contre des frais si-
gnificativement moins élevés, du fait qu’ils bénéfi-
cient plus souvent du tarif social.

Malgré cela, les ménages les plus pauvres sont da-
vantage en situation de privation énergétique, c’est-
à-dire en situation de ne pas se permettre de chauf-
fer suffisamment leur logement ou de ne pas avoir 
été en mesure de payer une facture d’énergie au 
cours des 12 derniers mois. L’explication de ce phé-
nomène réside certainement dans la combinaison 
de deux facteurs : d’une part, les ménages plus 
pauvres ont de plus faibles ressources monétaires, 
et se privent de chauffage pour pouvoir honorer les 
frais indispensables (loyer, alimentation). D’autre 
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La condition selon laquelle tout ménage doit dispo-
ser d’une pièce pour le ménage plus une pièce pour 
chaque couple ou chaque personne célibataire im-
plique que les couples ou ménages isolés habitant 
un studio sont définis par défaut comme étant dans 
une situation de sur-occupation.

6.2.  La capacité à boucler le mois 
comme indicateur de niveau 
socio-économique

La capacité à boucler le mois est l’indicateur que 
nous retenons dans cette étude pour définir le ni-
veau de vie des ménages. La raison est que le reve-
nu équivalent ne fournit pas toujours une bonne 
estimation de ce dernier. L’élément spécifique qui 
pose problème dans le cadre de cette étude est le 
fait que le revenu prend mal en compte la question 
de la propriété immobilière : à revenu équivalent 
égal, les propriétaires - et particulièrement ceux qui 
ont remboursé leur emprunt - ont moins de difficul-
tés que les autres ; le revenu classe donc potentiel-
lement ces derniers trop bas par rapport à leur ni-
veau de vie “réel”. Or, les propriétaires sont justement 
ceux qui dépensent les plus grands montants pour 
l’énergie, et plus encore les propriétaires sans em-
prunt (souvent âgés) : ceux-ci peuvent allouer 
l’argent non payé en loyer ou remboursement de 
l’emprunt aux dépenses d’énergies.

Une solution qu’adoptent différents chercheurs est 
de soustraire les dépenses de logement (hors éner-
gie) aux revenus, pour minimiser ce problème 
(Meyer, Coene 2024). Cette solution est partielle, car 
les dépenses de logement ne sont pas les seules qui 
peuvent diminuer le niveau de vie : avoir un mau-
vais état de santé ou être parent solo peut impli-
quer des dépenses accrues, et donc diminuer le ni-
veau de vie à revenu donné. C’est ce que montre le 
résultat d’une régression logistique sur le fait d’avoir 
des difficultés ou de grandes difficultés à boucler le 
mois, que l’on peut voir dans la Figure 6-55 . 
L’opération qui consiste à soustraire uniquement 
les dépenses de logement est souvent réalisée avec 
l’idée que les dépenses de logement sont les dé-
penses les plus contraintes. Or, il existe d’autres dé-
penses contraintes, notamment pour s’alimenter, se 
déplacer, se soigner, s’occuper de ses enfants, etc. 
Un ménage peut tout à fait minimiser ses dépenses 
de logement pour satisfaire ses autres besoins : c’est 
notamment la raison pour laquelle tant de ménages 
bruxellois occupent des logements trop petits, si-
non ils sacrifieraient tout le reste pour habiter un 
logement adapté à la taille de la famille (voir la 
Section 2.2.2). En réalité, il n’est pas possible de 
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6.1. Définition de la sur-occupation

Le principe du calcul de la sur-occupation est de 
déterminer le nombre de pièces théoriquement né-
cessaires au ménage pour vivre dignement, et de 
comparer ce nombre théorique minimal avec le 
nombre réel de pièces dans le logement. Pour 
compter ces dernières, on considère toutes les 
pièces du logement, en excluant la cuisine si elle 
exclusivement utilisée pour cuisiner, la/les salle(s) 
de bain, toilette(s), ni les pièces utilisées exclusive-
ment pour le travail, les couloirs, les débarras, les 
caves et les greniers.

Pour que l’on considère qu’un ménage dispose de 
suffisamment d’espace, il lui faut disposer dans son 
logement :
- d’une pièce pour le ménage ;
- d’une pièce pour chaque couple du ménage ;
- d’une pièce pour chaque personne célibataire 

âgée de 18 ans ou plus ;
- d’une pièce par paire de personnes célibataires 

de même sexe et âgées entre 12 et 17 ans ;
- d’une pièce pour chaque personne célibataire 

âgée entre 12 et 17 ans et non reprise dans la 
précédente catégorie ;

- d’une pièce par paire d’enfants âgés de moins de 
12 ans.

On obtient ainsi un nombre théorique de pièces, 
que l’on peut comparer au nombre de pièces réelle-
ment disponibles dans le logement. Si le nombre 
réel de pièces est plus petit que le nombre théo-
rique nécessaire, alors un ménage est défini comme 
sur-occupant son logement. Par exemple, Si un mé-
nage vit dans un logement de trois pièces mais de-
vrait en disposer de quatre compte tenu de sa com-
position et de sa taille, alors on définit qu’il 
sur-occupe son logement. Au contraire, s’il vit dans 
un cinq pièces alors qu’il pourrait n’en disposer que 
de quatre, il est dit qu’il sous-occupe son logement.

Nous avons défini une gradation dans la sur/
sous-occupation :
- Un logement fortement sous-occupé a un ratio 

nombre théorique de pièces / nombre de pièces 
réelles de 60% ou moins (plus de pièces réelles 
que de pièces théoriques nécessaires) ;

- Un logement sous-occupé a un ratio entre 60% 
et 100% non compris ;

- Un logement ni sur/sous-occupé a un ratio de 
100% (nombre réel égal au nombre théorique) ;

- Un logement sur-occupé a un ratio entre 100% 
et 150% non compris ;

- Un logement fortement sur-occupé a un ratio 
de 150% ou plus (plus de pièces théoriques né-
cessaires que de pièces réelles).
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La limite de cet indicateur est qu’il repose sur les 
conceptions des personnes interrogées de ce qu’est 
une “facilité” ou une “difficulté” à boucler le mois, 
que nous ne connaissons pas et qui peuvent être 
variables selon les personnes, leurs expériences de 
vie et leur groupe social. Néanmoins, les différents 
niveaux de la capacité à boucler le mois sont de fait 
très discriminants socialement (voir la Note 3 ) - 
parfois plus que le revenu équivalent - sans que cela 
pose les problèmes évoqués précédemment, raisons 
pour lesquelles nous avons porté notre choix sur 
cet indicateur.

données sur un nombre plus petits d’axes, dits “fac-
toriels”. On représente ainsi généralement l’infor-
mation sur les deux premiers axes factoriels, ren-
dant possible une représentation graphique sous la 
forme d’un “espace” dans lequel se situe les indivi-
dus (Duval 2017).

connaître toutes les situations spécifiques qui in-
duiraient des variations du niveau de vie pour un 
même revenu. De tout façon, soustraire les dé-
penses a aussi une limite, puisque si l’on considérait 
toutes les dépenses, à la fin il ne resterait plus rien 
- sauf l’épargne. Nous préférons ainsi nous baser 
sur les difficultés mentionnées directement par les 
ménages pour établir le niveau de vie.

6.3.  Création de l’espace des 
ménages

L’espace présenté dans la Section 3.3 a été créé par 
le biais d’une analyse des correspondances multi-
ples (ACM). Ce type d’analyse permet de com-
prendre la relation entre un grand nombre de va-
riables, tout en ne devant pas faire d’hypothèses 
sur leurs relations. Son principe est de résumer l’in-
formation contenue dans un grand tableau de 

6. Annexes

6-55 Régression logistique sur le fait que le ménage ait des difficultés à boucler le mois, Région 
bruxelloise 2023

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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Dans ce type d’espace, deux ménages proches ont 
des caractéristiques semblables et deux modalités 
proches sont souvent possédées par les mêmes mé-
nages (selon l’information résumée par les axes). À 
l’inverse, des modalités éloignées sont possédées 
par des ménages différents ; ce type de représenta-
tion permet ainsi de voir d’un coup d’œil les asso-
ciations et oppositions entre les différentes modali-
tés d’un tableau de données. Dernière 
caractéristique importante de l’ACM : plus une mo-
dalité est rare, plus elle est éloignée du centre de 
l’espace. L’ACM permet ainsi d’identifier les carac-
téristiques les plus distinctives des ménages.

Six groupes de ménages ont ensuite été délimités 
avec une classification hiérarchique (méthode de 
Ward) sur base de leurs positions sur les deux pre-
miers axes factoriels - et uniquement ceux-là, pour 
obtenir des groupes bien distincts sur base des op-
positions opérées par les deux premiers axes. Celles-
ci correspondent en effet à des lignes de fractures 
très cohérentes quant à ce qui détermine le mon-
tant des dépenses : le premier axe peut s’interpréter 
comme un axe pauvre - riche, et le deuxième axe 
comme une opposition grands - petits ménages. Le 
résultat est probant, les groupes créés ayant des dé-
penses énergétiques très contrastées, comme le 
montre la Figure 3-46 (a)  .

Ce sont les variables qui déterminent la dépense 
énergétique qui ont été introduites pour construire 
les axes. Il s’agit des variables suivantes :
- La capacité financière des ménages à boucler 

leur budget ;
- L’âge du membre le plus jeune dans le ménage ;
- Le nombre de personnes dans le ménage ;
- La superficie du logement ;
- Le statut de propriété ;
- Le type de logement ;
- La qualité énergétique du logement ;
- Le tarif de l’énergie.

L’espace ainsi construit permet à la fois de repré-
senter les ménages, et les modalités des variables 
choisies. La Figure 6-56  représente les deux si-
multanément, en plaçant les modalités au bary-
centre des ménages qui les possèdent (Chavent 
2014-2015). La Figure 3-45  dans la Section 3.3 pro-
cédait à la même représentation, mais en n’affi-
chant pas toutes les modalités dans un but de lisi-
bilité, et en substituant aux deux variables actives 
du nombre de personnes dans le ménage et de l’âge 
de son membre le plus jeune, la seule variable illus-
trative du type de ménage, qui condense la même 
information.

6-56 Représentation des modalités des variables sur les deux premiers axes factoriels de l’ACM

Source : SILC 2023, calculs Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles
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Il est donc un fait que les données immoweb ne re-
présentent pas le parc de logements en location en 
Région bruxelloise, même si on ne considère que le 
sous-ensemble des logements disponibles à la loca-
tion. Dans la mesure où notre objectif est de pro-
duire des résultats pour des bien “normaux”, nous 
avons éliminé tous les logements luxueux qui pour-
raient trop influencer les résultats. Les 5% des loge-
ments les plus chers par type de bien et nombre de 
chambres ont donc été éliminés de l’analyse (sépa-
rément pour les studios et les maisons 4 chambres, 
par exemple), de même que tous les biens avec un 
loyer supérieur à 5000€ par mois ou d’une surface 
de plus de 400m2. Après nettoyage et filtrage de nos 
données, restent 23.000 annonces valides.

6.4.  Caractéristiques et nettoyage 
des annonces immoweb

Nous avons répertorié au total 25.000 annonces de 
logements à louer publiées entre fin octobre 2023 et 
début novembre 2024 en Région bruxelloise sur la 
plateforme immoweb. Dans ces annonces, les kots/
chambre en colocation et biens non destinés à l’ha-
bitation (garage, local pour atelier…) n’ont pas été 
considérés. À l’analyse, il est apparu que les an-
nonces publiées sur immoweb comportaient une 
sur-représentation de logements de standing (chers, 
avec une surface importante, une bonne perfor-
mance énergétique, comportant des équipements 
de luxe comme une piscine, un ascenseur privatif 
ou des salles de réception). Ce biais est également 
visible dans la Figure 6-57 , qui montre que les 
logements à louer sont sur-représentés dans les 
quartiers aisés.

6. Annexes

6-57 Nombre des logements à louer sur immoweb par secteur statistique, Région bruxelloise 
2023-2024

Source : Immoweb, calculs Observatoire de la Santé et du Social
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La privation énergétique en 
Région de Bruxelles-Capitale
Cette étude a pour objet l’analyse détaillée de la privation 
énergétique en Région de Bruxelles-Capitale, c’est-à-dire les 
difficultés des ménages à chauffer leur logement ou à faire face 
aux dépenses d’énergie.

Les dépenses énergétiques des ménages sont analysées : qui 
dépense quel montant et à qui cela pose-t-il des difficultés ? 
L’étude fait un détour par l’analyse des conditions de logements, 
puisqu’il n’est pas possible de parler de dépenses d’énergie 
sans considérer les caractéristiques des lieux où vivent les 
ménages. Les dispositifs publics qui ont pour visée de réduire 
la précarité énergétique sont aussi abordés, notamment le tarif 
social et les dispositifs de rénovation, leurs effets et limites.
Cette étude concentre son attention sur la situation bruxelloise, 
et la met régulièrement en regard du contexte belge pour 
mieux comprendre ses spécificités.

Ce document est également disponible en néerlandais.
Dit document is ook in het Nederlands beschikbaar onder de 
titel: ‘Energiedeprivatie in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest’.

https://www.vivalis.brussels/fr/informer-et-communiquer/
observatoire/
observatoire-de-la-sante-et-du-social-de-bruxelles-capitale 


